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LOI n° 47-648 du 9 avril 1947 ayant 
pour obiet la ratification du decret 
n° 46-2971 du 31 décembre 1946 relatif 
à l'institution d’un régime de sécurité 
Sociale pour les fonctionnaires. 


L'Assemblée nationale et le Conseil! 
la République ont délibéré, 


L'Assembh'Ce nationale a adopté, 


Le Président de la République pron: il 
gue là loi dont teneur suit: 


Art. 19, ratifié, sous réserve lo 
l’artic'e 2 ci-après, le décret n° 46-2951 4 
31 décembre 1946 relatif à on 
d’un régime de sécurité sociale pour es 
fonctionnaires. 


Art. 2. — L'article 3 du décret pré: '6 
est ainsi rédigé: 

« Les fonctionnaires reçoivent les 
tations ea nature des assurances malade, 
longue ma'adie, maternité, invalidité das 
les conditions prévues par les législations 
générales relatives à ces risques ou char- 
ges et par lorgane des sociétés ou :ec- 
tions de sociétés mutualistes constiluces 
entre fonctionnaires on des unions de 
organismes qui reçoivent compétence, à 
cet effet, pour l’ensemble des fonclion- 
naires d’une ou plusieurs administrations 
dans une même circonscriplion. 

« La couverture desdits risques ou 
charges est assurée par une cotisation des 
fonctionnaires et une cotisation au moi15 
égale de l'Etat, dont les taux sont fixés 
par un décret pris sur je rapport du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale 
et du ministre des finances. 

« Les sociétés ou sections de soc'ités 
mutualistes ou unions de ces organismes 
prévues au premier ainéa du présent ar- 
ticle recoivent, des caisses de sécurité <0- 
ciale chargées de l’encaissement des coti- 
sations, les fonds nécessaires au service 
des preslations et justifient auxdites cais- 
ses de l’emploi des fonds reçus. 

« Au cas où, dans une ou plusieurs ad- 
ministrations d’une même cireonseription, 
il ne peut être constitué une société ou 
section de société mutualiste où union de 
ces organismes comptant un eflectif de 
fonctionnaires fixé par décret, les sociélés, 
sections ou unions existantes sont hahi- 
litées de plein droit à exercer le rôle de 
correspondant de la caisse de sécurité s0- 
ciale pour leurs membres. Elles peuvent 
être habilitées à exercer le rôle de corres- 
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pondant pour des fonctionnaires autres 
que leurs membres », 


la présenté loi sera exécutée comme 
Loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 9 avril 1947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la Répuplique: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 


Le vice-président du conseil, 
ministre d'Etat, 
MAURICE THOREZ, 
Le vice-président du conseil, 
ministre d'Etat, 

PIERRE-HENRI TEITGEN. 

Le ministre d'Etat, 
FÉLIX GOUIN. 
Le ministre d'Elat, 
YVON DELLBOS, 
Le Ministre d'Etat, 
MARCEL ROCLORE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 

Le vice-président du conseil, ministre 
des affaires étrangères par inté- 
rim, 

PIERRE-HENRI TRITGEN. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la défense nalionale, 
FRANÇOIS BILLOUX, 
Le ministre de la querre, 

PAUL COSTE-FLORET. 

Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
Le ‘ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 


Le ministre de l'intérieur, ministre 
de l'agriculture par intérim, 
ÉDOUARD DEFREUX. 
Le ministre de la production industrielle, 
RODERT LACOSTE, 


Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E,. NAEGELEN. 
Le ministre de l'intérieur, ministre 
des travaux publics et des trans- 
ports par intérim, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
Le ministre du travail L 
et de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GEORGES MARRANF. 
Le sinistre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
CHARLES TILLON. 
Le ministre du commerce, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le ministre de la jeunesse, 
des arts et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERMAND. 


LOI n° 47-650 du 9 avril 1947 instituant 
une carte d'acheteur pour les profes- 
sionnels du bétail ct de la viande. 


L'Assemblée nationale et le Conscil de 
la République ont délibéré, 

L'Assembiéo nationale a adopté, 

Le Président de la Répuldique pro- 
mulgue la loi dont la tencur suit: 


Art, 197, — A titre provisoire, les opé- 
rations commerciales d'achat de bétail et 
d'achat de viandes de fboucherie et de 
charcuterie ne peuvent être effectuées que 
par des professionnels titulaires d'une 
carte spéciale d'acheteur et agissant en 
personne. 


Art. 2, — La carte visée à l'article 
est accordée par le préfet du départe- 
ment dans lequel est située l'exploitation 
commerciale, après avis du conseil dé- 
partemental de la viande. Elle est déli- 
vrée aux intéressés par le directeur dé- 
partemental du ravitaillement généra.. Elle 
peut étre retirée seulement pour motifs 
légitimes ayant trait à l'activité de son 
titulaire, après que celui-ci ait été appelé 
à fournir ses explications. 

Art. 3, — Des arrètés signés conjoin- 
tement par les ministres de l’économie 
nationale, de l'agriculluee, du commerce 
et le haut commissaire à Ja distribution, 
après avis du conseil] national de la 
viande, fixeront, pour les diverses caté- 
gories de professionne:s, les conditions 
d'attribution et de retrait de la carte 
d'acheteur ainsi que les dates d'applica- 
tion des dispositions Ge la présente loi. 


Art. 4. — Le nombre des cartes d'ache- 
teur attribuées dans chaque département 
ne doit pas dépasser, pour chaque caté- 
gorie de professionnels, celui des inscrits 
au registre du commerce à la date du 
2 septembre 1929, sauf dérogation accor- 
dée par le haut commissaire à la distri- 
bution, 


Art, 5. — Les recours contre les déci- 
sions des préfets en matière d'attribution 
et de retrait des cartes d'acheteur sont 
portés devant le haut commissaire à Ja 
distribution, qui statue après avis du 
conseil national] de la viande, 

Ces recours ne seront recevables que 
dans le délai d’un mois à compter de 
la notification de la décision préfecto- 
rale, 


Art. 6. — Aucune déclaration de créa- 
tion de commerce de bétail ou de viande 
ne pourra être admise de la part de pro- 
fessionnels à compter de la promulgation 
de la présente loi. 


Art. 7. — La délivrance des cartes 
d'acheteur donne lieu à la perception 
d'une redevance de 1.000 F par carte au 
profit du budget général. La carte est 
valable pour la durée d’un an; elle pourra 
être validée pour les périodes de même 
durée par l’apposition d'un timbre d’une 
valeur de 500 F., 


Art. 8. — Les infractions aux disposi- 
tions de la présente loi seront constatées, 


poursuivies et réprimées conformément 
aux dispositions de l'ordonnance n° 45-1484 
du °0 juin 1945, 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 9 avril 1947. 
VINCENT AURIUL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FAUL RAMADIER. 


Le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, 
MAURICK THOREZ, 
Le ministre d'Elat, 
vice-président du conseil, 
PLERRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre d'Elat, 
YVON DELBOS, 
Le ministre d'Etat, 
FÉLIX GOUIN, 
Le ministre d'Elat, 
MARCEL ROCLORE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de l'intérieur, 
ministre de l'agriculture par intérim, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre du commerce, 
LETOURNEAU. 


LOI n° 47-651 du 9 avril 1947 portant déro- 
gation aux dispositions de l’article 10 
de la loi du 22 juillet 1822 relative au 
régime des retraites des agents des che- 
mins de fer secondaires d'intérêt géné- 
ral, des voies ferrées d'intérêt local et 
des tramways, et modification de l'ar- 
ticle 1” de la loi n° 46-2239 du 16 octo- 
bre 1946. 


L'Assemblée nationale et le Conscil de 
la République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promul- 
gue a loi dont la teneur suit: 


Art. 1%, — A titre provisoire, pour 
compter du {1% janvier 1946 et jusqu’à une 
date qui sera fixée par un arrêté du minis- 
tre des finances, du ministre des travaux 
publics et des transports et du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, sur pro- 
position du président du conseil d'admi- 
aistration de la caisse autonome mutuelle, 
la caisse autonome mutuelle des retraites 
fonctionnera sous le système de la répar- 
tition par dérogation aux dispositions de 
l'article 10 de la loi du 22 juillet 1922: le 
fonds de réserve est stabilisé en recettes À 
compter du 1* janvier 1946. 


Art. 2. — Le troisième paragraphe de 
l'article 1% de la loi n° 46-2239 du 1G octo- 
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bre 1946 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« 3° A titre transitoire, les agents en 
scvice au 1% janvier dont salaire 
entrant en ligne de compte pour la retraite 
a dépassé le taux de 24.000 # au cours de 


l'une que'conque des années antérieures 
à celte date, devront verser rélroactive- 
ment, à la caisse autonome mutuelle, la 
part ouvrière des retenues pour pension 
correspondant au montant de ce dépasse- 
ment, les compagnies exploitantes devant 
vercer Ja part patronale correspondante 
qui est à leu” charge ». 

La présente loi sera extcutée comme loi 
de l'Etat, 


Fait à Paris, le 9 avril 1947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des minisires, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, ministre 
des travaux publics et des trans- 
ports par intérim, 
EDOUARD BEPREUX,. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT. 


LOI n° 47-652 du 9 avril 1947 portant ex- 
tension en faveur des bénéficiaires de 
la loi du 22 juillet 1922 des dispositions 
de la loi n° 46-1718 du 3 août 1946, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. fer, — En attendant la revision géné- 
rale des pensions servies par la caisse au- 
tonome mutuelle des retraites des agents 
de chemins de fer secondaires d'intérêt 
général, d'intérêt local et des tramways, il 
est accordé, à compter du 1% juillet 1946, 
à tous les titulaires de pensions servies 
par la caisse autonome mutuelle de re- 
traites et fondées sur la durée des servi- 
ces, ainsi qu'à leurs avants cause, qui 
bénéficient de l'indemnité de cherté de vie 
fixée par l'article 1% de la loi n° 46-2238 
du !6 octobre 1946, une indermnité extraor- 
dinaire qui s’ajoulera aux indemnités déjà 
servies et dont le taux est fixé à 2 p. 100 
du total de la peneion principale et de l’in- 
demuité de cherté de vie y aflérente. 

Cette indemnité extraordinaire ne pourra 
être inférieure à 18.000 F par an pour les 
pensions du barème A prévu par l'ordon- 
nance du 29 novembre 1944 majorant les 
Indemnités de cherté de vie allouées aux 
titulaires des pensions de la loi du 22 juil- 
let 1922 modifiée et à 12.000 F pour les 
pensions du barème B prévu par la même 
loi, sous réserve toutefois que le total de 
la pension principale, de l'indemnité de 
cherté de vie y afférente, de l'indemnité 
exceptionnelle allouée par l’article 2 de la 


loi n° 46-2238 du 16 octobre 1946 et de l'in- 
demnité extraordinaire visée ci-dessus ne 
dépasse pas six fois le montant de la pen- 
sion principale. 

IL est garanti aux autres retraités trihu- 
taires de la loi du 22 juillet 1922 des émo- 
luments au moins égaux à ceux dont ils 
bénéficieraient s'ils réunissaient les condi- 
tions exigées au premier alinéa ci-dessus. 
Un comp'ément leur sera éventuellement 
servi à cet effet sous forme d’indemnité 
extraordinaire différentielle. 

Art. 2, — A compter du 1% juilet 1946, 
l'indemnité exceptionnelle de 1.900 F 
allouée par l’article 2 de la loi n° 46-2238 
du 16 octobre 1946 aux titulaires de pen- 
sions visées au barème B prévu par l'or- 
donnance du 29 novembre 1944, s’appli- 
quera aux pensions dont le montant an- 
nuel (indemnité de cherté de vie com- 
prise) ne dépasse pas 60.000 F, au lieu de 
30.000 F actue:lement. 

La présente loi sera exécutée comme loi 
de l'Etat 

Fait À Paris, le 9 avril 1947. 

VINCENT AURIOE, 

Par le Président de la République : 


Le présuent du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 


Le ministre des [inances, 
SCHUMAX. 


Le ministre de l'intérieur, ministre 
des travaux publics et des trans- 
ports par intérim, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT, 


LOI n° 47-653 du 9 avril 1947 attribuant 
au ministre de la France d'outre-mer un 
contingent exceptionnel de distinctions 
dans l’ordre nationaj de la Légion d’hon- 
neur et dans les ordres coloniaux à l’oc- 
casion des voyages du Président de la 
République dans les territoires de l’Union 
française. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont déiibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — TL est attribué au mi- 
nistre de la France d'outre-mer, à l’occas- 
sion des voyages du Président de la Répu- 
blique dans les territoires de l'Union fran- 
çaise: 


A. — Un contingent exceptionnel de dis- 
tinctions dans l’ordre national de la Légion 
d'honneur et comprenant: 


Commandeurs 10 


B. — Un contingent exceptionnel de dis- 
tinctions dans les ordres coloniaux et com- 
prenant: 

Commandes 

Chevaliers 240 


La présente loi sera exécutée comme 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 9 avril 1947. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


+ 


LOI n° 47-654 du 9 avril 1947 modifiant 
la loi du 26 avril 1946 portant Gisso. 
lution d'organismes professionscis et 
organisation, pour la période transitoire, 
de la répartition des produits indus. 
triels, 


L'Assemblée nationale et le Con:eil de 
la République ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la Républiqu: pro. 
mu'gue la loi dont la teneur suit: 


Art, 19, — Ja date du 31 mars 1917 
prévue à l’article 168 de la loi n° 40-2154 
du 7 octobre 1946 modifiant le deuxième 
alinéa de l’article {1 de la loi n° 46-827 
du 26 avril 19%M6 est remplacée par la 
date du 30 septembre 1947. 


Art, 2. — Jusqu'à la date privue À 
l’article 1 de la présente loi, roffice 
central de répartition des produits indus- 
triels sera financé par une taxe sur 
l'énergie. 

Art. 3. — Le dernier paragranhe de 
l'article 1 de la loi du 26 avril 1946 
portant dissolution d’organismes profes- 
sionnels et organisation, pour la périodo 
transitoire, de la répartition des produits 
industriels, est remplacé par les Lisposi- 
tions suivantes: 

« Il devra être procédé, avant le 20 juin 
1947, à une recvision générale des décisions 
rég'ementaires ou particulières des con- 
veutions ou accords pris en vertu de ces 
acies et ordonnances. La revision aura 
lieu par arrêtés des ministres intéressés, 
après avis des comités consultatifs pré- 
vus à l’article 7 ». 

Art. 4. — A compter de la promulge- 
lion de la présente loi, les sanctions pré- 
vues à l’article 14 de la loi provisoire- 
ment applicab:e du 29 juillet 1943 réglant 
le contrôle et la répression des infrac- 
tions en matière de répartition des pro- 
duits industriels seront prononcées par 
les ministres de la production industrielle 
et du commerce, sur avis conforme d’un 
comité du contentieux comportant des re- 
jéésentants des divers ministères inté- 
ressés, l’auteur de l'infraction ayant été, 
au préalab'e, mis en demeure de fournie 
ses explications dans un délai de hui- 
taine. 

La composition et le fonctionnement du 
comité du contentieux susvisés seront 
fixés par décret pris en conseil des mi- 
nistres, sur proposition des ministres do 
la production industrielle et du commerce. 
Ce comité devra obligatoirement com- 
prendre un nombre de professionnels égal 
au tiers de ses membres 
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Art. 5. — Par dérogation aux disposi- 
tions de l'article 20 de la loi susvisée du 
> juillet 1943, les sanctions prouoncées 
eur avis conforme du comité du conten- 
{eux ne pourront être attaquées que par 
la voie du recours pour excès de pou- 
vor devant le conseil d'Elat. 

Les recours gracieux contre les décisions 
prononcant des amendes inférieures ou 
égales à 100.000 F ne pourront être exer- 
cs que dans un délai de quinzaine à 
doter de la notification de la décision de 
ganction, par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 


La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 9 avril 1947. 
VINCENT AURIOD. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres; 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 

Le vice-présilent du conseil, mi- 
nistre des affaires étrangères par 
intérim, 

PISRRE-HENRI TEITGFX. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET, 
Le ministre du travail 
el de la sécurité sociale, 
A. CROIZAT. 
Le ministre du commerce, 


JEAN LETOURNEAU, 


LOI n° 47-655 du 9 avril 1947 modifiant 
l'ordonnance n° 45-2399 du 18 octowre 
1945 relative aux frais de mission et aux 
indemnités de fonctions des maires et 
adjoints, 


L'Assemblée nationale et le Conseil de 
la République ont délibéré, 

L'Assemb'ée nationale a adopté, 

Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 1°, — Les articles 5 et 9 de l'or- 
donnance n° 45-2399 du 18 octobre 14945 
sont abrogés et rempiacés ainsi qu'il suit: 

« Art. 5. — Dans la région parisienne, 
les conseils municipaux des communes de 
plus de 2.500 habitants, faisant partie de 
la première zone de salaires, sont autori- 
sés à voter des indemnités de fonctions 
dans les jimites correspondant à l'échelon 
immédiatement supérieur à ceui de ieur 
population dans le barème annexé à la 
présente loi ». 

« Art. 9. — Les indemnités maxima 


applicab'es aux villes de Marseille et de, 


Lyon sont fixées à 360.000 F pour le maire 
et à 150.000 F gour chacun des adjoints ». 

Art. 2, — L'indemnité mensuelle de 
fonctions prévue à l'articce 8 de l'ordon- 
nänce précitée est ainsi fixée : 

4.000 F pour les membres du conseil 
municipal ; 

16.000 F pour les maires d'arrondisse- 
ment de Paris; 

12.000 F pour les adjoints. 


Art. 3. — Dans les communes de plus de 
110.000 habitants les conseils municipaux 


sont autorisés à voter des indemnités de 
fonctions aux conseillers municipaux, au- 
tes que le maire et les adjoints, pour 
l’accomplissement de certaines fonctions 
ou missions particulières. 

Art. 4. — Les barèmes annexés à l’or- 
donnance précitée sont remplacés par le 
barème unique suivant: 


COMMUNES 


d'une population muuicipale totale. 


De moins de 500 habitants........,.......,... 


De 1.001 à 1.509 habitants. 
De 1,501 & 2.000 
De 5.000. habitants... e 
De 5.001 10.000 habitants. 
De 10,004 à 35.000 
De 35.001 60.040 
De 60.001 à 85.000 
De 655.001 à 110.000 
De 110.001 à 150.000 habitants.......,.,....... 


De plus de 150.000 habitants (sauf Lyon et 


4 ADIOINTS ET MEMBRES 
MAIRES ET PRÉSIDENTS de délégations spéciales 
faisant fonctions d'adjoints 
francs. francs. 
42.000 5 6.000 » 
18.000 » 9,000 » 
24.000 « 12,000 » 
30.000 » 15.000 » 
36.000 » 15.000 » 
60.000 » 21.000 » 
96.000 » 36.000 » 
420.000 » 21.000 » 
468.000 » 60.009 
192,000 » 6.000 » 
216.000 » 78.000 » 
210.000 » 00.000 » 
©00.000 130.000 


Art. 5. — Le cumul ’une indemnité 
parlementaire avec les indemnités de 
Diaires ou adjoints, prévues par la pré- 
senic loi, ne sera autorisé qu'à concur- 
rence de la moiti: de ces dernières; l'au- 
tre moitié pourra être déléguée par le 
pariementaire intéressé à son ou à ses 
supp'‘ants, 


Ant. G: — La présente loi est applicable 
à l’Agérie, 

Art. 7. — L'artic'e 11 de l'ordonnance 
n° 45-2399 du 13 octobre 1915 est rédigé 
comimne suit: 


« La wrésente ordonnance est applicable 


aux départements du Haut-Rhin, du Das- 


Rhio, de la Moselle, de la Guade'oupe, de 
la Martinique, de la Guyane et de la Réu- 
nion. Elle sera... » (Le reste sans change- 
ment.) 

Art. 8. — La présente loi aura eflet À 
compter du 1% janvier 1947 jusqu'à la mise 
en vigueur de la loi portant réforme de 
l'organisation municipale qui devra être 


| prise conformément aux termes de j'ar- 


ticle 89 de la Constitution. 
La présente loi sera exécutée comme 10 
de l'Etat. 
Fait à Paris, le 9 avril 1947. 
VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République : 


| Le président du conseil des ministres, 


PAUL RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
EDOUARD DEPREUX. 


Le ministre des finances, 


SCHUMAN. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


LOI n° 47-656 du 9 avril 1947 tendant à 
interpréter l'article 33 du statut des 
baux ruraux (ordonnance du 17 octobre 
1945, modifiée par la loi du 13 avril 
1946). 


L'Assemblée nationale et le Conseil ds 
la République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de Ja République pros 
mulgue la loi dont la teneur suit: 


Article unique. — Les dispositio ;s eui- 
vautes, qui ont un caractère interprétatif, 
sont insérées avant le dernier alinéa de 
l’article 33 de l'ordonnance du 17 octobre 
1945, modifiée par la loi du 13 avril 1946: 

« Le refus de renouvellement motivé 
par l'exercice du droit de reprise peut 


\ être déféré par le preneur, dans les qua- 


tre mois du congé, au tribunal paritaire 
compétent. 
«a Le congé ne pourra être validé si le 


preneur établit que celui qui excipe du 
| droit de reprise ne se trouve pas dans 
les conditions permettant l'exploïtation 
effective et permanente du fonds prévues 
au paragraphe 1° du présent article ». 
La présente loi sera exécutée comme 
loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 9 avril 1947. 
VINCENT AURIOR, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaux, ministre de la ju Cle 
ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieur, 
ministre de l'agricullure par intérim, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
Le ministre de l'économie nationale 
A. PHILIP, 
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LOI n° 47-657 du 9 avril 1947 relative Décret du 8 avril 1947 déclarant d'utilité 
aux tribunaux paritaires comuétents DÉCRETS, ARRÊTÉS publique l'acquisition par la commune 


pour etatucr sur les contestations entre 
bailleurs et preneurs de baux ruraux 
et interprétative de l'article 22 « bis » 
du statut des baux ruraux (ordonnance 
du 17 octobre 1945, modifiée par la loi 
du 13 avril 1946). 


L'A nationale et lé Cons: le 
L ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République pro- 
muigue ja loi dont la teneur suit: 

Art L'ordonnance du 4 décem- 
bre 1944, modifiée par la loi du 13 avril 
1916, est complétée par un article 2 bis 

«a Art. 3 bi Lorsque, après deux 
convocations à quinze jours d'intervalle, 
le tribunsa! paritaire cantonal ou d’arron- 


dissement ne peut se réunir au complet, 


le président statue seul, après avox pris 


l'avis des assesseurs présents 

Art, 2. Les assesseurs désignés aux 
élections auxquelies il a ou aura eté pro- 
cédé depuis la promulgation de la loi du 
13 avril 1916 sont confemés dans leur 


mandat et exerceront leurs fonctions jus- 
qu'au 51 décembre 1947, 


Art. 3. Les aiinéas 4 et 5 de l'arti- 
ele 22 bis, ajouté à l'article 22 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1945 par l'article 16 
de la loi du 13 avril 1946, doivent être 
considérés comme formant un article dis- 
Wnct portant le numéro 22 ter. 


En conséquence, les dispositions de cet 
article ne concernent pas Ja modification 
du partage des fruits et la suppression 
des redevances prévues aux alinéas 4e, 
2 et 3 de l’articie 22 bis, ces dernitres 


dispositions ayant effet à compter de 
d'année culturale 1915-1916. 
La présente Joi sera exécutée comme 


loi de l'Etat, 


Fait à Paris le Q avril 1947. 


VINCENT AURIOL, 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


ANDRÉ MARIE, 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre des Jinances, 
SCUUMAN, 
Le ministre de l'intérieur, 
gninistre de l'agriculture par intérim, 
ÉDOUARD DEPREUX, 
—* 0 +- 


& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret n° 47-664 du 8 avril 1947 portant 
modification eu décret du 31 décembre 
1933 relatif à l’organisation adminisira- 
tive et financière des chemins de fer 
algériens. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
pubiies et des transports et du ministre de 
intéT,eur, 

Vu le décret du 31 décembre 1938 reatif 
à l’organisaton administrative et finan- 
cière des chemins de fer algériens, et 
notamment l'article 5 instituant un conseil 
corsu tatif des chemins de fer algériens; 

Vu l'ordonnance n° 45-2118 du 15 Sep- 
termmbre 1945 portant réforme des assem- 
biées financières et 


ilgériennes, 
Décrète : 


rt, 2 L'article 5 du décret du 
31 décembre 198 susvisé est moditié ainsi 
qu'il suit: 

« Art. 5, — HN est institué un conseil 
consultatif des chemins de fer algériere, 
dont les membres sont nommés tous les 
ans par le gouverneur général. 

« Ce conseil comprend: 

« 1° Sept membres de l'assembite finan- 
cière de l'Algérie; 

« 2° Un membre d'une des chambres de 
commerce de chacun des départements ; 

« 3° Un membre de la confédération 
générale des agriculteurs d'Algérie pour 
chacun des départements ; 

« 4° Un fonctionnaire d’une administra- 
tion financière, trois ingénieurs du corps 
des ponts et chaussées ou du corps des 
mines en activité de service, deux mem- 
bres choisis parmi les personnes ayant 
rendu au chemin de fer des services émi- 
pentes; 

« D° Trois agents des chemins de fer 
algériens choisis parmi les délégués aux 
divers comités ou commissions du réseau. 

« Le président du comité de direction est 
de droit président du conseil consultatif. 
Un vice-président peut être désigné par le 
gouverneur général parmi les membres du 
conseil, 

« Le directeur ou, le cas échéant, son 
suppléant, a entrte aux séances du comité 
avec voix consullative, ainsi que les fonc- 
tionnaires supérieurs du réseau qui y éont 
appelés par le directeur, 

« Un arrêté du gouverneur général fixe 
les détails d'organisation et de fonction- 
nement du conseil ». 

Art, 2. — Le ministre des travaux publics 
et des transports et le ministre de l'inté- 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et inséré au Jouwr- 
nal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 


— 


de Croix (Nord) des terrains nécessaires 
à ses aménagements sportifs. 


Par décret en date du 8 avril 1947, à c'8 
déclarée d'utilité publique l'acquisition par 
la commune de Croix (Nord) des terrains, 
sis sur son territoire, en vue de l’aména- 
gement d'un centre d'éducation sportive, 

Par ce texte, le maire de Croix, ag'ssant 
au nom et pour ze eompte de la commun», 
a été autorisé à acquérir, éoit à l’amiabe, 
soit, s’it y a lieu, par voie d’expropriation, 
les terrains sis à Croix, rue Jean-Jaurès, 
figurant au cadasire sous les n°% 1 p, 2 et 3 
de la section B et 417 p et 429 de la sec- 
tion A tels qu'ils sont représentés par !e3 
teintes bistre et verte sur ic pian approuvé 

I sera pourvu an payement de là 
dépense tota'e d'acquisition et d’aménage. 
ment du terrain, évaluée à 4.141.030 F, 
dont 855.000 F pour l'acquisition, tant au 
moyen d’une subvention de PEtat qu'à 
l’aide d'un emprunt de 1.034.750 F que la 
commune est autorisée à contracter. 

La présente déc'aration d'utilité publique 
sera considérée comme nuile et non ave- 
nue si les expropriations à effectuer no 
sont pas accomplies dans le délai de deux 
ans à compter de ce jour. 


+0 


Décret du 9 avril 1947 chargeant Je minis. 
tre de l'éducation nationale de l'intérim 
du ministère de l’intérieur. 

Le Président de la Répubiique française, 

Sur le rapport du président du consel 
des ministres, 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitu- 
tion de la République française, 
Décrète : 

Art. 197, — M. Marcel Naegelen, ministre 
de l'éducation nationaie, est chargé do 
l'intérim du ministère de l’intérieur pen- 
dant l’absence de M. Edouard Depreux. 

Art, 2. — Le présent décret sera publië 
au Journal officiel de Ja République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 9 avril 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaux, ministre de La justice, 
ANDRÉ MARIE. 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 8 avril 1947 portant promotions 
et nominations dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République 
en date du 8 avril 1947, rendu sur le rap- 
port du président du conseil des ministres 
et des ministres d'Etat, 


Vu la déclaration du eonseil national de 
l'ordre en date du 4 mars 1947 portant 
que les nominations et promotions faisant 
l'objet des présents décrets n’ont rien de 
contraire aux lois, décrets et règlements 
en vigueur, 


lique 


lice, 


ions 
de 


ique 
rap- 
tres 
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lt nommé dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 


CONTINGENT DISTRIBUTION 
Au grade de chevalier. 


M Casalis de Pradeïlhes (Loui:), inspec- 
te du ravitaillement; 35 annuités dont 
:, ans de services eflectifs ; 5 campagnes ; 
blessure; 3 citations. 


— 


Decret n° 47-658 du 8 avril 1547 fixant la 
rémunération des membres des jurys 
des examens et concours Ge la radio- 
diffusion française. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre des finances, 

\u J'article 7 de l'ordonnance du 6 jan- 
ser 1945 portant réforme des traitements 
de fonctionnaires de l'Etat et aménage- 
ment des pensions civiles et militaires; 

Vu les arrêtés des 14 février et 29 juin 
49: fixant la rémunération des membres 
de: jurys des examens et concours de la 
radiodiffusion francaise, 

Décrète : 

Art. 4er, — L'article 1* de l'arrêté sus- 
ie du 44 février 1945, déjà modifié par 
l'arrété du 29 juin 1945, est à nouveau 
comme suit: 

« Art, 4e, — Les allocations à accorder 
aux membres des jurys des examens et 
concours de Ja radiodiffusion française 
sout fixées comme suit: 

« a) Examens et concours pour les em- 
plos de secrétaires et secrétaires vérifi- 
cateurs, sténodactylagraphes, agents, des- 
sihuteurs : 

« Epreuves écrites. 

- Français, mathématiques, physique et 
chine: 40 F par copie. 

orthographe et écriture, géographie: 
ÿ |: par copie. 


« Dactvlographie : 9 F par copie, 


« Sténagraphie où sténotypie: 40 F par 
copie. 

« Dessin, état ou tableau: 5 F par can- 
didat. 

« Connaissances professionnelles: 9 F 
par eopie. 

« Epreuves orales. 

« 50 F par heure d'interrogation. 

« b) Exainens et concours pour l'emploi 
de contrôleur stagiaire des différentes 
branches : 

« Fyreuves écrites, 

« Malhématiques; physique, composition 
française, géographie, droit administratif, 
comptabilité publique, langues étrangères : 
13 F par copie. 

« Epreuve manuelle : 9 F par candidat. 

« Dessin: 5 F par candidat, 

« Epreuves orales. 

100 F par heure d'interrogation. 

« €) Examens et concours pour l'emploi 
d'attaché de direction des diverses bran- 
ches : 

« Epreuves écrites. 

« Mathématiques, physique, composition 
francaise, droit: 20 F par copie. 

« Autres épreuves: 20 F par copie. 

« Rédaction sur un sujet d'ordre admi- 
nistratif où technique : 40 F par copie. 

« Dessin: 5 F par copie. 


« Epreuves orales. 


« 100 F par heure d'interrogation. 

« En aucun cas, la rémunération totale 
allouée pour l'ensemble des épreuves 
écrites et orales des examens et concours 
susvisés ne pourra dépasser 6.009 F. 

« Toutefois, en ce qui concerne les con- 
cours et examens groupant moins de qua- 
rante candidats, les correcteurs recoivent 
une indemnité forfailaire égale à l'indem- 
nité attribuée pour la correction de qua- 
rante épreuves de même nature que celles 
qu'ils ont eu à apprécier. 

« D'autre part, les correcteurs où exami- 
nateurs appartenant à la radiodiffusion 


ue pour la correction des épreuves écrites 
concours réunissant plus de quarante 
candidats. Hs ne leur est alloué aucune 
indemnité pour les épreuves orales », 

Art. 2. — Les dispositions des autres 
articles de l'arrèté modifié du 14 février 
1943 sont maintenues, à l'exception da 
celles de ;’article 3 qui sont abrogées. 

Art. 3. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui aura effet à compter du 1* actobra 
1916 et sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIERN. 

Par le président du conseil des ministres] 
Le ministre des finances, 

SCHUMAN, 


Rapport au Président de la République 
relatif à l'application de la loi n° 47-581 
du 31 mars 1917 portant ouverture de 
crédits provisoires au titre des dépenses 
militaires pour le deuxième trimestre 
de l'année 1947. 


RAPPORT 


La li n° 47-581 du 31 mars 19:57 portant 
ouverture de crédits pravisoires au litre das 
dépenses militaires pour le deuxième trimes. 
tre de l'année 1947 dispose dans son article 19 
que dans un déiai de dix jours à compter 
e ga promulgation des décrets pris en Con- 
ceil des ministres traduiront les mesures 
d'économie réatiètes sur les budgets des dé- 
partements militaires et répartiront par cha: 
tre les abattement!s forfaitaires inscrits dans 
Ldite loi. 

En conformité de <e texle, nous aving 
l'honneur de soumellre à votre hatle appro- 
balion projets de décrets tendant à 
opérer la réparltion par chami'res des abatle- 
ments fomaïltaires ainsi fixée. 

Les tab'eaux ci-après font ressortr d’une 
part pour les crédits de pavement et, d'autre 
part, pour les autorisations de programmes le 
montant par département mipistériel des ré- 


française ne reçoivent de rémunération 


ductions opérées. 


L — Crédits de payement. 


BUDGET BUDGETS ANNEXES 
SERVICES BUDGET ORDINAIRE LÉ 3e section, dépenses TOTAL 
extraordinaire. de premier établissement. 
Œn milliers de francs.) 
ETANCO 425.610 71.760 » 500,370 
Marine 827.074 614.640 85.525 1.627.299 
Totaux pour les crédits de payement. 5.193.079 41.742.925 250.650 1.216.684 


En outre, les erédits de payement ouverts au titre de la {re seclion dépenses d'exploitation et de la 2e section études el recherches des 
bulzets annexes ont été mis en harmonie avec les réductions corres pendantes opérées au titre du budget général. 


II, — Aulorisations de prograrimes. 


BUDGETS ANNEKES 
SERVICES red 3e section, dépenses TOTAL 
extraordinaire. de premier établissement. 

(En milliers de francs.) 
Défense 93.7 » 03.7: 
Guerre EEE 1.001.650 28.022 4.029.672 
Totaux pour les autorisations de 3.962.487 1.189.787 5.152,24 


Les décisions d'économies ainsi traduites at- 
teignent pour les crédits de payement du bud- 
à 4006 en ce qui concerne le 
Ministère de la France d'eutre-iner et 12 p. 499 
Pour les autres ministères. 


de payement du budget extraordinaire. 


Quant aux abattements opérés sur les auto- 
risaions de programmes, leur montant est 
de 15 p. 100 en ce qui concerne-les gninis- 


Elles s'élèvent à 13 p. 100 pour les crédits 


tères de délense nationale, de Franca 
d'outre-mer et de la guerre, ct de 5 p. 100 
en ce qui Concerne les ministères de l'air 
et de la 
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Décret n° 47-659 du 9 avril 1947 portant répartition par cha- 
pitres des abattements forfaitaires appliqués au budget provi- 
soire du ministère de la défense nationale pour le deuxième 
trimestre 1947, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et du ministre de 
Ja défense nationale, 


Va l'article 10 de la loi n° 47-581 du 31 mars 1947 portant 
ouverture de crédits provisoires au titre des dépenses militaires 
pour le deuxième trumestfe de l'exercice 1947; 

Le conscil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — Les abattements forfaitaires appliqués au budget 
de la défense nationale et aux budgets annexes des essences et 


des poudres sont répartis dans les divers chapitres comme 4 
est indiqué dans Jes tableaux ci-après: 


BUDGET ORDINAIRE 
CHAPITRES SERVICES CRÉDITS PRIMITIFS ABATTEMENT [CRÉDITS 
france. francs. francs. 
Détense netionale. 
TITRE er, — DÉPENSES ORDIYAIRES 
4e partie. — Personnel, 
400 Traitements et indemnités du ministre et des membres du cabinet... 735.000 : 735,000 
Personnel civil. — Traitements, salaires et indemnités. 40.566.000 634.000 9.932.000 
402 Administration centraie et services annexes du personnel militaire. — 
403 Service cinématographique des armées. — Personnel technique... 3.957.000 475.000 9.482.000 
Totaux pour Ja 4e partie... 35.758.000 3.569.000 32.189.000 4 
5e parlie, — Matériel. 
300 Administration centrale et services annexes. — Fonctionnement... 9.000.000 540.000 8.160.000 3 
302 Missions temporaires À l'Étranger..... 4.900.009 270.000 4.290.00) 
Service cinématographique des armées. — Fonctionnement.......... 12.042.009) 723.000 11.526.000 4 
Administration centrale el services annexes. — Entretien des im- 
Totaux pour la 5e partie......., 29.319.000 1.893.000 27.456.000 
6° partie. — Charges sociales 
400 Si itions et dépenses d'ordre NP 2.250.000 135.000 2.115.000 
7e pailie, — Subventions. 
Subvention an budzet annexe du service des poudres pour l'entretien 
des inslallalions non ulilistes à l'exploitation... 47.500.000 5.700.000 41.800.000 
Se parke. — Dépenses diverses 
RECAPITULATION | 
parilo. — 25.708.000 3.569.000 32.189.000 
partie. — Malériel fonctionnement des services et travaux d'entre- 
6* partie, — Charges se 2.250.000 125.000 2.115.000 
7° partie Subventions 47.009.000 5.700.009 41.800,00 
TIRE II. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
700 Rappels de soldes ou de délégations de solde aux F, F. IL, F. F, C. et 
Totaux pour le budget 265.357.000 21.843.000 233.514 .000 
= 


| 
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tant 
res CUDCGET EXTRAORDINAIRE 
CHAPITRES SERVICES CRÉDITS PRIMITIFS ABATTEMENTS [CRÉDITS DPFINITIFS 
dget 
il francs. francs. francs, 
CREDITS DE PAYEMEXT 
Défense nationale. 
—» ET Subvention au ent annexe des poudres pour couverture de 
dépenses d'études see 200.000 .000 20.00 ,000 170.000.000 
aol Subvention au budget annexe des poudres pour travaux de premier 
ve Subvention au budget annexe des essences pour travaux de premier 
Totaux:nour 2<9,000 .000 42,000 .000 223.000 .000 
AUTORISATION DE PROGRAMME 
Défense nationale. 
000 Subvention au budget annexe des poudres pour couverture de 
dépenses d'études, recherches et 425.000. 63.7: .000 061.250,0009 
oo Subvention au budget annexe des ET pour travaux de premier 
a Subvention au budget atine des essences Four ‘travaux de premier 
Totaux pour la défense nationale... 625.000.000 953.750,000 531.950.000 
0 14 
+ 1 Service des essences. 
Are SECTION. — DÊZENSES ORDINAIRES 
Personnel. 
X) 
400 Soldes, traitements, salaires, indemnités du personnel..........., C2. 195.000 62.195.000 
0 Matériel. 
Dépenses diverses. 
Versements au fonds d'amortissements. 22.500.000 » 99 500.000 
Total pour la {re seclion...... 9,022.022 9.022 0% 000 
2 SECTION. — DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 
LL Renouvellement et création de bâliments, machines, outillages et 
901 Travaux et installations intére ssant la défense nationale, entretien 
Total! pour la 2e 79 000 | 7.500.000 71.700.000 
Total pour le service des essences... 9 112. 172. 000 | 7.200.000 2.101 612.000 
Poudres. 
4re SECTION, — EXPLOITATION | 
Personnel. 
) 109 Rémunération du personnel des poudreries nationales 40.009.000 40.000.100 
, 
Matériel, 
2400 Matériel et matière d'œuvre. ss... 317.%0.000 (2) 241.550.000 
(00 Ver nt au fonds d'amortissement... 20, 000.000 20,000 .000 
Totaux pour la {re section, LL 000 2.700. 000 401.54 .000 
} 
sé (4 Répereussion de l'abattement de 15 p. 100 sur le chapitre 92 du budget extraordinaire de la défense nationale, 
(2) Répercussion de l'abatternent de 12 p. 100 sur le chapitre 500 du budget ordinaire de la défense nationale, 


« 
4 
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CHAPITRES SERVICES CRÉDITS PRIMITIFS ABATTEMENTS [CRÉDITS 
francs. francs. francs. 
2 ETUI ET RCHES 
P« rsonné 
1002 tion du personnel affecté aux éludes et recherches 87.500.000 7.500.000 80.000.6.0 
Etudes et recherches, — Frais généraux du 62.500.000 22.500.000 40.000 
Fotaux là 2° section....,..: 150.000 .000 30.000.000 420.000 0 
Si — DÉPENSES DE PREMIER ÊTABLISSEMENT 
RECONSTRUCTION 
Personnel. 
4002 Rémunéralion du pers ‘té aux travaux de reconstruction 30.000.000 7.500.000 22.500.000 
Matériel, 
Frais généraux, matières d'œuvres et 47.500.000 17.200.090 
ÉQUIPEMENT 
Personnel. 
1003 Rémunération du personnel affecté aux travaux reufs.........,, 47.40 .000 9.000.000 38.500.009 
3002 Frais généraux, matières d'œuvre et marchés............. 33.000 ,000 » 35.000.000 
Totaux pour la 3e section......... 130.000.009 16.500.000 113,900 
Totaux pour les POUCES. see 687.250.000 52.200.000 635.020.) 


(1) Répercussion de l'abattement de 15 p. 100 sur le chapitre 900 du budg2t extraordinaire de la défense nationale. 
(2) Répercussion de l'abattement de 15 p. 100 sur le chapitre 991 du budget extraordinaire de la défense nationale et abattemc:t de 


&2.000.000 sur la ge section du budget annexe des poudres. 


Art. 2. — Le ministre de la défense natio- 
pale et le ministre des finances sont char- 
és, chacun en ce qui le concerne, de 

‘exécution du présent décret. 
Fait À Paris, le 9 avril 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du consei! des minisires: 
Le ministre de la défense nationale, 
FRANÇOIS BILLOUX, 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 

- 


Art. 2. — J'abattement forfaitaire de 
316.305.000 F opéré, par Ja loi n° 47-581 
du 31 mars 1937, sur l’ensemble- des cré- 
dits du budget extraordinaire de la guerre 
rour le deuxième trimestre de l'année 
1947, est réparti par chapitre, conformé- 
à l'état B ci-annexé. 


Ait. 3. — L'abatterzent forfaitanc de 
1.001,650.000 F opéré, par Ja loi n° 47-581 
du 31 mars 1947, sur l’ensemble des auto- 
risalions de programmes accordées au titre 
du budget de la guerre (IL — Dépenses 
mililaires) est appliqué aux chapitres ci- 
après, Savoir : 

Chap. 902. — Service du génie. — Femi- 


Ces sommes aux ahatte- 
ments effectués aux chapitres de dépenses 
correspondants du budget général. 


Art. 5. — L'abattement forfaitaire de 
28.745.000 F effectué sur le total des cré- 
dits ouverts au titre de la 3 section du 
budget annexe des fabrications d'irme- 
ment, par la loi n° 47-581 du 31 mars 1947, 
est au chapitre 902: « Falrica- 
tions d'armement. — Installations ct ou- 
tillage ». 


Art. 6. — L'abattement forfaitaire de 
28.022.000 F effectué sur le total des suto- 
risations de programme accordées au mi- 


Décret n° 47-660 du © avril 1947 portant | pement ................ 1.650.000 F. | nistre de la guerre, au titre de la 5° sec- 
répartition des abattements forfaitaires | Chap. 907. — Achats : tion du budget annexe des fabric:tions 
opérés par la loi n° 47-581 du 31 mars | la société nationale de d'armement, est appliqué au chapitre 902: 
1947 sur les crédits et les autorisations | vente des surplus de do- « Fabrications d'armement. — Installations 
de programme du budget de la guerre. tations excédant les be- et outillage ». 

soins normMaux........ _1.000.000.000 art. 7. Le dé 
Le président du conseil des ministres ' à e ministre des finances sont chargés, cha- 
2 pri ja it du con il des ministres, Total égal...... 1.001.650.000 F. | eun en ce qui le concerne, de l'exécution 
Sur le rapport du ministre des finances Art. 4 — Sur les crédits ouverts au | du présent décret, qui sera publié au Jour- 


et du ministre de la guerre, 

Vu l'article 10 de la loi n° 47-581 du 
31 mars 1947 portant ouverture de crédits 
provisoires au titre des dépenses militaires 
pour le deuxième trimestre 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 


Pécrète : 


ministre de la guerre au titre des 1" et 
2 sections du budget annexe des fabrica- 
tions d'armement, une somme de 335 mil- 
lions 58.000 F est définitivement annulée, 
au titre des chapitres ci-après, savoir: 


Chap. 303. — Fabrications d'armement. 
— Matières et marchés à 


nai officiel de la République française. 


Fait à Paris, le Q avril 1947, 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des mini:ires1 


Art, er. — L'abattement forfaitaire de | l'industrie ......... ss. 240.753.000 F. | Le ministre de la guerre, , 
2.094.793.000 F opéré, par la loi n° 47-581 Chap. 3033. — Etudes, ee PAUL COSTÉ:FLORET. 
du 3t mars 1947, sur l'ensemble des cré- | recherches et prototypes. | ; 
dits du budget ordinaire de la guerre pour | — Matières et marchés à ke Le ministre des Jinancess 
le deuxième trimestre de l'industrie 94.305.000 SCHUMAN, 
réparti par chapitre, conformément m x 
j'état A é-annexé. Total 335.058.000 F. 
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Etat A. — Tableau de répartition de l'abattement Jorfaitaire opéré sur les crédits du budget ordinaire. 


| CHAPITRES 


SERVICES 


Guerre. 


SECTION TI. - METROPELI 
ET AFRIQUE DU NORD 


A, — AùMéE 
— DÉPENSES ORDINAIRES 


2e partie, — Dette viagéri 


4 pailie. — Personnel, 
Personne!s civils ext érieurs, — Tilulaires con- 
traclue:s auxilaires, service de l'inten- 
dance 
Personnels civiis extérieurs, — Titu aires Con- 
tracluels, auxiliaires. — de santé. 
Personnels civils extérieurs. — Tilulaires con- 
tractuels, auxiliaires. — £civice du maié- 
Personnels civils ex ‘érieurs. — Titulaires con- 
traclue:s, auxiliaires. — Service du génie. 
Personnels civils extérieurs. — Titulaires con- 
{ractuels, auxiliaires, — Troupes colonia!es. 
Personnels civils extérieurs. — Titulaires con- 
auxiliaires. — Recrutement... 
Personnels civils extér'eurs, — Ouvriers, — 


Personnels civits oxtéricurs. - — 
Personnels civils extérieurs, — ‘Ouvriers _— 
Personnels civils extérieurs. — Cuvricrs, — 
Service du 
Personnels civiss extérieurs. - Ouvriers, — 
Soide de l'armée, — Troupes métropolitaines. 


Solde de l'armée, — Troupes imétropolita nes. 
— Sous-officiers et homimes de {roupes.... 
Soide de l’armée. — Troupes coloniaes, — 


Offitiors et 
Solde de armée, — Troupes conniales, — 
Sous-officiers et hommes de 
Personnel de la justice EE EEE EEE 
Personnel du service social et cu'ture!....,... 


Rajustement de 1 la rémunération des fonction- 
naires civils et militaires (loi du août 

Reclassement ‘de ‘ja fonc tion publique (alo- 

provisionnelles aux personnels de 


Total pour la 4e partie. 


Ge partie, — Matériel fonctionnement 
des services et trataux d'entretien, 


Habillement et campement . 
Couchage et ameublement 
Logement et cantonmement 
Indemnités de déplacements, — Personnels 


Indemnités de déplacements. — Personnels 


Instruction générale ‘de l'armée et exercices 
techniques ee 
Recrutement. — Frais 
Service prémilitaire 
Service du matériel. — Matériels divers. — 
Munitions et armement ......,.. 
d du génie. Matériel et entretien, .. 


MONTANT 
de l'abattement. 


francs 


16.511.000 


4.267.000 


ñ.111.000 
2.575.000 
2.190.000 
19.700.000 
0,056 .0C0 
15.907.000 
9 931.000 
475.000 
%.185.000 
932,967 .000 
5.015.000 


4.873.000 
8.000 ,000 


190.000 .000 


210.000 .000 
809.837 .000 


31.510.000 
110.000 ,000 

1.700.000 
11.425.000 


63.000.000 
2.356.000 
60.000.000 


1.119.000 
0.000 .000 


Got 


SERVICES 


Service du génie. — Trvaux d'entre! lien 


| Chemins de fer et routes. — Entretien ...... 


Juatice militaire et prisons militaires ....... 
KRecomplètement des approvisionnements et 
dotations à la suite des prélèvements faits 


pour Je corps expcditionnaire d'Exuéme-| 


G parlie, Charges sociales. 
Dépenses du service social et culturel de l'ar- 


partie. Dépenses diveres. 
Dépenses diverses 
Réparations civiles. — Accidents du travail 

Total pour la $ parti 


RECAPITULATION 
2e partie, — Dette viagère ....,... 
oe partie. — Matcriel, fonctionnement des ser- 

vices et travaux d'entretien 
Ge partie. — Charges sociales 
8° paris —. Dépenses dé 


Total pour le titre Ir 


— DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


a) Dépe nses diverses. 


Solde des mililaires dégagés des cadres... 
Indemnités de changement de résidence aux 
militaires dégagés des 
Remboursement des prélèvements effectués 
our les besoins des forces françaises de 
Intendance., — diverses résultant 
Service de santé, — Dé pe nses diverses yésul- 
Service du matériel, — Dépenses diverses r6- 


MONTANT 


de l'abattement. 


000 
16,000 ,000 
1.000 100 
3.000,00) 
LLINELE 


2,500 ,000 


-000. 000 


{ol 000 


13.000.000 


1.74X).000 
4.700.000 


5.250 


- 


809.877.000 
1.2%48.101.000 
12.000.000 
5.250.000 


2.076.225.000 


100.000 


0.000 


100.000,000 


118.275.000 
95.000 .000 


suitant des 60.000.000 

Service du génie. — Dépenses diverses ré sul- 

Service des transmissions. — Dépenses di- 
verses résultant des hostilités.........,.... 9 500.000 

Réparations civiles. — Dépenses diverses ré- 

Gardiennage des dépôts de munitions à dé nä- 
MES 

B. — GENDARMERIE 
TITRE — DÉPENSHS ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel, 

Gendarmerie. — Personnels civils. 10,000 .000 
Gendarmerie. — Solde des officiers. 10.000.000 
Total pour la 4e 20.000.000 


3343 
5 
francs. 
| 917 
L 
234 L 
. Total pour la 5° partie 
10 
100 | 
100 
4 
{of | 
106 | 
108 | | 
109 | 
110 
115 
| 
4 119 | 700 | 
du 
me- 128 | 7006 | 
ou- 
131 703 | 
dé | 704 
to- | 
506 
: | 
709 
202 
| 
205 
306 
10 
| oil 10.000.000 
229,000 .,000 
D] « 
4.000.000 
313 8.000.000 
514 18.000,00 
216 | 
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mn 
3 MONTANT | MONTANT 
de l'abattement. de l'abattement, 
francs. | france 
partie, — Matériel, fonctionnement RECAPITULATION 
des services et travaur d'entretien. || 
| partie, — Personnel...... 405 .783.000 
3% |Gendarmerie, — Matériel et entret (15.000 :000 | — Matériel, fonctionnement des 
32% Gendarmerie. — liameubles el travaux... 15.000.000 ! services et travaux d'entretien 70.200 000 
Total pour la 5° partie............ 67.000.000 partie. Charges Se 
| 6° partie. — Dépenses diverses... 10.300.009 
Total ponr gendarmerie............ 87.046.000 | 
Total pour la section 1,...,.......1  2.662.358.000 
— DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS| 
IL — ( PATION 
790 | Entretien des priscuniers dé guerre .....s.ee 8.000.000 
Trang er, — DÉPENSES MRES | Service de 2.006 
À. — ArMÉI Total pour le titre II +0.000. 000 
partie P el Total pour 256. 125.000 
152 | Solde de l'armée Officier assimilés 11.620.000 ÉU 
PEU Solde de l'armée. — Sous-officiers et hommes | 
MOUDÉ 123.000 | b — Comines 
Total pour la 4 parti: 105. 785.000 ! | 
Turnx Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des à 
services et travaur d'entretien 4 partie + Personnel. 
nt « uchage. ameu- 22.900.009 | 154 |Solds de la gendarmerie. — Officiers ........ 4.606.000 
abillerment, im couchage, amet 1] 455 Solde de la ndarmerie. — Sous-officiers 40.000.000 
33 instruction générale et exercices techniques. 500.000 
355 |Service des transmissions 4.309.000 Total pour la &° parlie 11.000 100 
des services et travaux d'entretien. 
Total pour la 5 partie 30.200.009 
29 | Gendarmerie. — Matériel et travaux d'entre- 
450 Dépenses du service social et culturel de Total pour la gendarmerie 16.000.000 
6° partie. — Dépenses diverses. 
650 | Dépenses diverses 100.000 RECAPITULATION 
652 | Dépenses faites en dehors des territoires oc- 
cupés pour l'entretien des troupes d’occu — et Afrique du Nord. 2.662 
Total pour la 8e partie 70.300.009 Total pour Flétat À  2.934.792.000 


Etat D. — Tableau de répartition de l'abattement forfaitaire opéré sur les crédits de payement du budget extraordinaire. 
CRAPITRES SERVICES MONTANT DE L'ABATIEMENT 
francs. 
Guerre. 


Subvention au budget 
d'études et prototyp 


Pntretien nécessaires 


Achat À l'étranger de dotations excédant les besoins normaux à l'exclusion des dotations 


Achat à la société nationale de vente des surplus de dotations excédant d besoins 
normaux (à l'exclusion des dotations d'entretien nécessaires pour l’année 


annexe des fabrications d'armement 
es 


pour la couverture des isa 


94.000.000 
94.305.000 


316.305 .090 


+ 
4 
— 
4 

À 
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17 Art. 2. — L'abattement forfaitaire de ! ouverts au titre de la troisième section du 
- Décret n° 47-661 du 9 avril 1947 portant | ;13,940.000 F opéré par la ‘oi n° 47-581 du | budget annexe des constructions et armes 
| répartition des abattements forfaitaires | 1 mars 1947, sur l'ensemble des crédits | navales par la loi n° 47-581 du 41 mars 

opérés par la loi n° 47-681 du 31 mars | du budget extraord'naire de la marine | 1947 est réparti par chapitres, conformé- 
r 1947 sur les crédits et les autorisations gp € ( en de ;'année 1947, | ment à l'état D annexé au présent décret. 

r du budget de la marine. est réparti par chapitres conformément à r 

l'état B au présent décret, Art. G. — {l'abattement forfaitaire de 


390.150.000 F effectué sur le total des au- 

Art. 3. — L'ahatlement forfaitaire de | ? 
1e président du conseil des ministres, | ,367.085.000 F opéré par la me 47-81 
sur le rapport du ministre des finances | du 31 mars 1947, sur l’ensemb'e des auto- 
et lu ministre de la marine, risations de programmes accordées au titre it on ou sua es 
Vu re article 10 de la loi n° 47- 581 du du budget de la marine, est réparti par tructions et armes navales est ré narti par 


91 mars 1947 portant ouverture de crédits | chapitre conformément à l'état C annexé chapitres, conformément à l'état B annexé 
” me soires au titre des dépenses militaires | au présent décret, au présent décret. 
le deuxième trimestre 1947; 
pour" S Art. 7. — Le ministre de la marine et 
.000 à conseil des ministres ent ndu, BUDGETS ANNEXES le ministre des finances sont chargés, cha- 
00 Décrète : Art. 4. — Sur les crédits ouverts au mi- | cun en ce qui le concerne, de l'application 
éd Te nistre de la marine au titre de la première | du présent décret, qui sera publié au 
L ITRE section du budget annexe des construc- | Journal officiel de la Ré} publique française. 
4 PE tions et armes navales, une somme de 
L x 311.102.009 F est définitivement annulée, Fait à Paris, le 9 avril 1947. 
Art, 4, — L abatteme: it forfaitaire de applicable au chapitre 200: « Constructions PAUL RAMADIER. 
027.074.000 F opéré par la loi n° 47-581 du | t armes navales. — Frais généraux et Par le nrésident du conseil des ministres: 
41 mars 1947, sur l'ensemble des crédits | Matières », cette somme correspondant aux 
000 À du budget ordinaire de la marine pour le abattements eflectués aux chavitres de dé. | Le ministre des finances, 
Lt deuxième trimestre de l'année 1947, est, Penses correspondants du budget général. SCHUMAN. 
x É réparti par chapitres conformément à Art. 5, — L'abattement forfaitaire de Le ministre de la marine, 
). l'état À annexé au présent décret, 84.5S5.009 F Tectné sur le total des crédits LOUIS JACQUINOT. 
1 Etat A. — Tablsau de répartilion de l'abauement forfaitaire opéré sur Les crédits du budget crdinaire. 
n 
MONTANT MONTANT 
de l'abattement. do l'abattement 
3 
francs | francs 
000 Marine, instruction. — 3.000.000 
À 013 Travaux maäriiimes — Entretien des im 
4 ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 314 Constructions et armes navales, — En‘relien 
TITRE Ier. — DÉPENSES ORDINUIRES 318 Aéronautique navale. — Entretien et répa 
| ration du matér'el de série............. 150,000 ,009 
& partie. — Personnel. 299 [Travaux mari! me: Entrelien du "nntériel 3.000.000 
321 Service de santé, — Entrelien en état des 
418 |Rajustement de la rémunéralion des fonctim- 
.000 naires civils et milita.res {loi du 3 août 1956) 9.106.000 Total pour In 57 parle, 01.588.000 
Total pour la partie................ 12.485.000 
RECAPITULATION 
.000 À 5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
200 |Matériel et frais divers du service hydrosra- parte, — Matériel, fonctionnement des] 
phique 9 services el tra Ix d'entretien... 011.528 000 
|Service des subsstances, — Matières in- 
.000 Etat 8. -— Tableau de répartition de l'aba'tement forfaitaire opéré sur Les crédits du budget erxtraordinnire. 
CHAPITRES SERVICES MONTANT DE L'ABATTEMENT 
francs, 
Marine. 
Recons'ruction. 
800 Intendance marilime, — 50.299 000 
Total pour la reconstruction... 06.921.010 
Equipement, 
900 Intendance maritime. — Equipement............... 20,200 ,000 
Subvention an budgit annexe des constructions el armes pour la couverture des 
dépenses d'études, recherches et protolypes.. 0.000 .000 
905 Travaux maritimes. — Travaux et 97.25 ).000 
906 Aéronautique navale. — Equipement des bases........... 53.5:0,000 
0062 Aéronautique navale, — Malériel de 310.900 .000 
Total pour 518. 8.009. (00 
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Etat C. —- Zablcau de répartition de l'abattement forfaitaire opéré sur les autorisations de programme. 
CHAPITRES SERVICES MONTANT DE L'ABATTEMEXNT 
francs, 
Marine. 
Reconstruction. 
Total pour la tas (ions 25.000.000 
Equipement, 
000 intendance marilime, — 15.000.000 
9012 Subvention an budget annrxe des const ructions et armes navales pour la couverture ‘des 
006 havale, — DANS... eee 450.000.000 
9062 Aéronautique nava'e. — Matériel de série... 161.000.000 
— = 
Etat D. — Tableau de répartition de l'abattement forfaitaire effectué sur les crédits de payement ouverts à la section 
du budyet annexe des constructions et armes navales. 
CHAPITRES SERVICES MONTANT DES CRÉDITS ANNULÉS 
francs. 
Constructions et armes navales. 
29 SECTION, — [DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
Reconstruction. 
Constructions et armes navales, — Reconstruction......... re 12.650. ox) 
801 Constructions et armes navaies. — Reconstitution de l'outillage. 70.935.000 
Art. 2, — L'abattement forfaitaire de | dits ouverts au titre de la 3% section du 


Décret n° 47-662 du 9 avril 1947 portant 
répartition des abaîitemenis forfaitaires 
onérés par la loi n° 47-581 du 31 mars 
1917 sur les crédits et les autorisations 
de programme du budget de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de l'air, 

Vu l'article 10 de la loi n° 47-581 du 
31 mars 1947 portant ouverture de crédits 
provisoires au titre des dépenses militai- 
res pour le deuxième trimestre 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


TitRE 1%, — DUDGET GÉNÉRAL 


Art. 4%, — L'abattement forfaitaire de 
73.799.000 F opéré, par la loi n° 47-581 du 
31 mars 1947, sur l'ensemble des crédits 
du budget ordinaire de l'air pour le 2° tri- 


mestre de l'année 1947, est réparti par 
chapitre, conformément à létat A ci- 
ännexé, 


695.220.009 F opéré, par la loi n° 45-5<1 
du 931 mars 1957, sur l’ensemble des cré- 
dits du budget extraordinaire de l'air, pour 
le 2e trimestre de Fannée 1947, est réparti 
par chapitre, conformément à l’état B ci- 
annexé. 


Art. 3 — L'abattement forfaitaire 
1.225.052.000 F opéré, par la loi n° 47-581 
du 31 mars 1947, sur l’ensemble des auto- 
risations de programmes accordées au titre 
du budget de l'air, est réparti par chapitre, 
conformément à l'état A ci-annexé. 


de 


Titre IL 


Art. 4. — Sur les crédits ouverts au mi- 
uistre de l'air au titre des {re et 2° sections 
du budget annexe des construclions aéro- 

nautiques, sont définitivement annulés des 
crédits s'élevant à la somme globale de 
1.487.275.000 F, répartis par chapitre, con- 
formément À l’état D annexé au présent 
décret et correspondant aux abattements 
effectués aux chapitres de dépenses cor- 
respondantes du budget général. 

Art. 5. L'abattement forfaitaire 


— BUDGETS ANNEXES 


de 


154.300.000 F, cflectué sur je total des cré- 


budget annexe des constructions aéronau- 
tiques par la loi n° 47-5S1 du 31 mars 1947, 
est réparti par chapitre, conformément à 
l’état E annexé au présent décret. 


Art. 6. — L'ahattement forfaitaire de 
771.615.009 F, effectué sur le total des auto- 
risations de programme accordées au mi- 
nistre de L'air au titre de la 3° section du 
budget annexe des constructions aéronau- 
tiques, est réparti par chapitre, conformé- 
ment à l’état F annexé au présent décret. 


Art. 7. — Le ministre de l'air et le mi- 
nistie des finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
ofJiviel de la République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 
Le ministre de l'air, 
ANDRE MAROSELLI. 
Le ministre des [inances, 
SCHUMAN. 


| 
| 
| | 


| 
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Etat A. — Tableau de répartition de l'abattement forfaitaire opéré sur les crédits du budget ordinaire, 
TAN 
= MONTANT < MONTANT 
= SERVICES 
de l'abattement Z de l'ab tement 
francs. | francs 
91 Service des télécommunications, — Fonction 
Air. | 917 \dm trat 1 ceniraie - En uen des 1m 
SECTION — METROPOLE, — AFRIQUE DU | a1g (Servicés — Entretien des immeubles 27.000 
NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER | 210 Service des télécommunications Entretien 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES | - = 
Total pour la 5° parlie 616.286 .000 
de partie. — Personnel. = 
Personnel civil des établissements de l’armée Ge partie, — Charges sociales 
de l'air (titulaires, contractuels et auxiliai- 
| res) 3.000 000 100 Services OCjaux civils et milita À Se 
40: (Personnel <ivil des ‘établissements de l'armée | cours ct allocations divers » 3.180.000 
15: |Personnel militaire. — Officiers. — $Soices el | 
| indemnités EEE 20.000.000 7e partie — Subrentior 
10, |Personnel militaire, — Sous-officiers el | 
Soldes"ét indemnités... » « 58.009.000 Direction technique et industrie!le de l'atro 
407 Administration centrale. — Per:o1 inels ‘civils | | nautique. — 5.027 000 
402 (Centre  d’administration du personne: civil | 
50! 2.370.000 | Se partie. — Dépenses diverses, 
110 {Corps de 25.000 | [Réparatiens civiles et frais de justice ........ 4.000.000 
111 [Services sociaux civils militaires. — lerson- | ; 
| nels titulaires, auxiliaires et contractuels. 1.516.000 | Total pour la Se partie 4.000.000 
112 iService des télécommunications., — Personnels | 
|_ titulaires, auxiliaires et contractuels....... 1.260.000 | 
41; | Service des télécommunications. — Personn RECAPITULATION 
111 Rajustement de la rémunération des fonction: | lle: — Personnel 190.268 .000 
naires civils et militaires ‘loi du 3 août 1911). 41.760.000 | (5e par! e. — Mai fonctionnement des ser 
41: [Reclassement de la fonctions puhiique ‘alio- | vices et trax 616.286.000 
cations provisionnelles aux personnels ce | G partie. — ( ICS SOCÉAICS 2 190.000 
tar. 3e pu 3. — Dépenses COTSCS .000.00X 
Total pour la 4e 190.263.000 | porte 
total pour le Lire If 819.79 ,000 
5 partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien Tire II. — DéPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
201 Habillement, campement, couchage, aneuble- 704 |Direction technique et industrielle de T'aéro- 
ment, chauffage 41.506.000 | nauiique. — Liquidation de; marchés résiliés. 91.001.008 
2052 Réparations et fournitures de rec hange assu- | — 
rées par le service des constructions aéro- | Total pour le titre I PPT ee 21.000.000 
208 |Carburants et in: urédi ents pour aulos et avions 226.1:1.600 
209 {Dépenses militaires e75.000 | RECAPITULATION 
| centraie. — Fonctionnement. 2.160.000 | 
31? |Cabinet, propagande, presse, informations... 216.000 Titre Ar, — Népenses ordinaires. 
“13 |Corps de contrôle, — Frais de déplacement 23.000 ! litre IT. — Dipenses résuliant des hostilités. 21.000.000 
[Services sociaux, civils et militaires. — Fonc- 
[Matériel technique, armement et munitions 5 
de l'armée de l'alr 90.170.000 873.799 .000 


Etat B. — Tableau de répartition de l'abattement opéré sur les crédits de piyement du 


budget extraordinaire. 


CH APITRES SERVICES MONTANT DE L'ABATTEMENT 
francs, 
Air. 
Reconstruction. 
800 Etablissements et bases de l’armée de l'air. — 28.160.000 
Equipement. 
900 Etablissements et bases de l'air. — Travaux et installations... 21.000.000 
003 Télécommunications. — 42,390.000 
904 de série de l'arméé de ss eue 200.000 .0009 
9% Télécommunicalions. — Etudes et recherches.............. 5.895.000 
906 Subvention au budget annexe des constructions aéronautiques pour la couverture des 
dépenses d'études, recherches et prototypes. ........ 347.275.000 


L 
— 
— 

£S 

du 
347 4 
t à 1 

de 
ito- | 
mi- 

dau 
mé- 
ret, 
mi- 
en 
nal 


3348 JOTRNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10 Avril 1947 
Etat C. — Tableau de répntilion de l'abattement opéré sur les autorisations de programme. 
CHAlPITRES 


SERVICES 


MONTANT DE L'ABATIEMF 


francs, 
Air. 
Reconstruction. 
800 Etab! nen!ts et bases de l'armée de l'air. — Reconstruction... so 10.500.000 
Equipement, 
000 Etablissements et bases de l’armée de l'air. — Travaux et installations... ....s.ss.ssvsssse 47.500.000 
06 Matériol de séris de l'armée de 710.000 .000 
Télécommunications, — Etudes et recherches... e se 6.590.000 
206 Subvention an budzet annexe des constructions aéronauliques pour Ja couverlure des 
dépenses d'éludes, recherches et protolYpes... 268.102. 
Etat D. — Tableau, par chapitre, des crédits annulés au titre des {re et % seclions des budgets annexes 
des constructions aéronautiques. 


CHAPITRES 


02 


SERVICES 


Consiructions aéronautiques. 
1re SECTION, — DÉPENSES D'EXPLOITATION 

Matériel. 
Constructions aéronautiques, — Fonctionnement... 
Constructions aéronautiques, — Entrelien des 
Construétions aéronautiques, — Fabrications... 


Total 


matériels milit 


nîirnc 


pour Ja seclion......... 


2e SKCTION, — ETUDES ET RECHERCUES 


Personnel. 


Cons!ruclions 


adronautiques, …— Personnels titu'aires, auxiliaires et contractuels. 
Cons!ructions 


Matériel. 


— Fonctionnement... 
— Recherches et 


Constructions aéronautiques, 
Conslructions aéronautiques. 


PES. 


Total peur Ja 2e 


MONTANT DES CRÉDITS AXNULES 


france, 
31.000.000 
236,000.000 
870.044). 000 
1.110,000,000 


5 
15 
et 


Reconstruction, 
Constructions aéronautiques, — Reconstruction. 


Equipement, 


Constructions aéronautiques,  TIAVAUX 
Constructions aéronautiques, — Equipement indusirièh 


Etat E. — Tableau de répartition de l'abaltement forfaitaire applicable aur crédits de payement ouverts au titre 
de la 3° section du budget annere des constructions aéronautiques. 
CUAPITRES LIBELLÉ DES CHAPITRES MONTANT DES CRÉDITS 
francs, 
Constructions aéronautiques. 
« Je SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABEISSEMENT 


| 
200 
4012 
3003 275.275.000 
317.275 .000 | 
(00 
800 20.090.000 
901 66.000.000 
902 68.350.000 
151.350.000 
+ 
| 


| 
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Etat F. — Tableau de répartition de l'ébattement forfaitaire applicable aux autorisations de programme accordées au titre 
e la 3° section du budget annere des constructions aéronautiques. 


Pr MONTANT DES AUTORISATIONS 
CHAVITRES LIBELLE DES CHAPITRES 
do programme, 
francs. 
Constructions aéronautiques. 
SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER ÉTABIISSEMEAT 
Reconstruction. 
Equipement. 
000 Constructions aéronautiques, — Acquisitions immobilières. ...,.. » 
Construelions aéronautiques. — Travaux meufs... 260,000 ,000 
002 Constructions aéronauliques. — Equipement industriel. 54.615.000 


Décret n° 47-663 du 9 avril 1947 portant 
répartition des abattements forfaitaires 
opérés par la loi n° 47-581 du 31 mars 
1947 sur les crédits et les autorisations 
de programme du budget de la France 
d'outre-mer (11, —— Dépenses militaires). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 10 de la loi n° 47-5S1 du 
31 mars 1947 portant ouverture de crédits 
provisoires au tilre des dépenses militaires 
pour le deuxième trimestre 1947; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, — L’abattement forfaitaire de 
45.610.000 F opéré par la loi n° 47-581 du 


Etat A. — Tableau de répartition de l'abattement forfaitaire opéré sur les 


31 mars 1947 eur l'ensemb'e des crédits du 
budget ovdinaire de la France d'outre- 
mer (I. -- Dépenses militaires) pour le 
deuxième trimestre de l'année 19417 est 
réparti, par chapitre, conformément à 
l’état A ci-annexé. 


Art. 2. — L'abattement forfaitaire de 
74.360.000 F opéré par la loi n° 47-581 du 
31 mars 1947 sur l’ensembh'e des crédits 
du budget extraordinaire de la France 
d'outre-mer (IH, — Dépenses militaires) 
pour le deuxième trimestre de l'année 1947 
est réparti, par chapitre, conformément à 
l’état B ci-annexé. 


Art, 3. — L'ahaltement forfaitaire de 
27:.950.000 F opéré par la loi n° 47-58t du 
31 mars 1947 sur l'ensemble des autorisa- 
tions de programmes accordées au titre du 
budget de la France d'outre-mer (H., — Dé 


penses militaires) est app'iqué, pour la 
lotalité, au chapitre 953: « Constitution de 
nouvelles unilés molourisies », 


Art. 4. — Le ministre de la France d’oue 
tre-mer et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
rançaise, 

Fait à Paris, le 9 avril 1947. 

PAUL RAMADiER. 
Par le président du con:ei! des minislres; 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le ministre des finances, 
SCITUMAN, 


crédits du budget ordinaire. 


/ MONJANT MONTANT 
SERVICES = SERVICES 
de l'abattement, de l'abattement 
pa 
francs. irance. 
France d'outre-mer. G° partie. — Charges sociales. 
IL — DÉPENSES MILITAIRES 120 | Service social de l'armée dans les territoire: 
Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES de 
5e partie. — Matériel, fonctionnement — Dépenses diverses, 
des services et travaux d'entretien. | Education physique et sports... 900 000 
350 | Instruction des cadres et de la troupe........ 1.120.000 
| Transport des personnnels militaires et dé- Total pour la 8e partie... 1.759.000 
952 | Almenlaltion de la troupe... ..,. 913.673.000 
33 | Habillement, campement, couchage, ameuble- RECAPITULATION 
854 | Remonte et 4.000.000 partie: Matériel, fonctionnement des ser 
| Fonctionnement du service de l'artillerie... 39.500.000 vices et travaux 422.851.000 
3% | Fonctionnement du service automobile... 45.250.009 6° partie: Charges sociales... 1.000) ,000 
%1 | Fonctionnerment du service de 19.092.040) 8° partie: dépenses diverses. 1.759.000 


Etat B. — Tableau de répartition de l'abattement forfaitaire opéré sur les crédits du budget extraordinaire. 


CHAPITRES SERVICES MONTANT DE L'ABATTFMENT 
| francs, 
952 Equipement industriel des directions d'artillerie. — Transmissions, 15.640.000 
953 Corstitution de nouvelles unités 55.275.000 
95% Equipement technique de 1.125.000 
Equipement technique du service de 2.700.000 


| 

| | | 
| | | 

| | 

| 

| 

| 
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Commission chargée d'émettre un avis pour 
le licenciement des personnels en excédent 


des effectifs prévus au budget de l'état- 

major, 

Le lent du « MAIUSLPES ( le 
mi! les 

Vu loi du {45 févr 1916 relalive aux efl 
fils, recruteme et aux limites d'âge des 
fon: iires à ts des vices pur 

\ 11a rt févric 1916 re 

J'Eta 

Vu l'a le 41 de la loi du 23 décembre 1946 
fixant une réduction giobale de 50,000 em- 
plo sur j'eflectif des personnels en servit 
au 1°: janvier 1947 

da circulaire du 4 fanvier 1917 relative À 
F'apnlivat:on de l'arlicie 11 de la loi du 23 dé- 
1916 

Vu le décret du 7 février 1917 fixant la ré- 

rlilion des atiribulions en maiiè: Je di- 

se nationale, 

Arrêtent : 

Art. 107, — Il es! inslitué, pour l'état-major 

de la défense naliona!e, une comanission “har- 


ge cracitre éon avis pour le lcenciement 
es | onneis en excédent des effectifs pré- 
pus budget de l'état-major. 

Art, 2, — La composilion de la 
ainsi fixée: 

de Président: 

M, de Lawit, maitre 
d'Etat, président. 

29 Quatre représentants de l'administration : 

M, le colonel Pedron, directeur du cabinet 
et ordonnateur du bu 

M, le chef de bataillon Bonhoure, adjoint au 
directeur du cabinet. 


commission 


des requiles au conseil 


civil 

3° Quatre représentants des organisations 
syndicales: 

a) Trois représentants de la C. G. T.: 

M. Cosson (llenri)}, délégué générai de Ja 
Rédération des travailleurs de l'Etat. 

M. Thomas (Lu 
chauffeurs) de la 
de l'Etat. 

M. Arnoult (René), chauffeur, dékgué syn- 
dical. 

b) Un représentant de la C. F. T. C: 

M. Pianque (Ferrtol), secrétaire général ad- 
foint de la fédération air, guerre, marine. 

Art, 3 — Chaque chef de service, ainsi 
qu'un délégué de chacune des organisations 
syndicales, seront entendus avec voix con- 
sullative pour les questions les Concernant. 

Fait à Paris, le 9 avril 1947. 

Pour le président du conseil des ministres 
et par délégation : 
Le secrétaire général du Gouvernement, 
ANDRÉ SÉGALAT, 
Le ministre des f[inances, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le che] du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


en). éecrclaire 
fédéralion des 


(section 
travailleurs 


MIMSTÈRES D'ÉTAT 


Services extérieurs des postes, télégraphes 
et téléphones, 


Par arrêté du 21 mars 1947, ont été promus 
chefs de section principaux les chefs de sec- 
tion désignés ci-après : 

A Paris-Interurbain, M. Collet, de Marseille- 


Téléphone. 
A Rennes-Chèques, M. Tauriac, de Paris- 
Chèques. 
&— 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 8 avril 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


l'ar décret du Président de la République 
en date du 8 avril 1947, rendu sur la pro- 
position du président du conseil des miuis- 
tres et du gardé des sceaux, ministre de 
la justice, 

Vu la déc'aration du conseil national de 
la Légion d'honneur en date ‘du 20 mare 
1917 porlant que la nomination comprise 
au pissent déwet est faite en conformité 
des lois, décrets et règ'ements en vigueur, 

Est nommé dans l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 
M. Poiraud (Rent-Georges-Auguste-Fé- 
lix), procureur de la République près le 
iribunal de première instance de Nantes; 
29 ans et 4 mois de services civils et mili- 
taires 


Décret du 9 avril 1947 portant nomination 
d'un membre du conseil de l’ordre natio- 
nal de la Légion &’honneur. 


Le Président de la Répubiique, 

Vu les articles 54, 53 et 56 du décret 
organique de da Légion d'honneur du 
mars 1852; 

Vu l’article 3 de l'ordonnance du 22 no- 
vembre 1944 relatif à la composition du 
conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur ; 

Sur :e rapport du président du conseil 
des ministres et du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Décrèle : 

Art. 497, — Est nommé membre du con- 
seil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
: 

M. le vice-amiral d’escadre Sable (Louis- 
Michel-Joseph), grand officier de la Légion 
d'honneur du 16 mars 1946. 

Art. 2, — Le président du conseil des 
ministres, le garde des sceaux, ministre 
de la justice, et le grand chancelier de 
l’ordre national de la Légion d'honneur 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 
qui éera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 9 avril 1947. 
VINCENT AURIOD, 
Par Je Président de la Répub'ique: 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


+ 


Jury de l'examen professionnel d'entrée 
dans la magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu le décret du 13 février 1908 et les textes 
qui l'ont modifié; 

Vu l'arrêté du 17 janvier 4947 portant ou- 
verture de la session de l'examen profession- 
nel d'entrée dans la magistrature, fixée au 
jeudi 24 avril 447, | 


Arrête : 


Article unique. — Sont nommés, pour Ja 
session fixée au jeudi 21 avril 1917, mernbreg 
du jury de l'examen professionnel 
dans la mag'strature: 

M. Brack, conseiller à la cour de cassat 

M. Freche, directeur du personnel et d, 
comptabilité. 

M, Milhac, avocat général près la cour d'ap- 
pel de Paris. 

M. Ancel, consciller à la cour d'appel de 
Paris. 

M. Simcon, substitut du procureur d: 
République près le tribunal de première ; 


| 


tance de la Seine. 
M. Brack exercera les fonctions de président 
du jury. 


Fait à Paris, le 5 avril 1947. 
ANDRÉ MANIE. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


Agents de poudrerie. 


Par décision n° 12 en date du 1er avril 1917, 
ont été promus aux grades et aux daics sui- 
vants les agents de poudrerie désignés ci- 
dessous : 


Au grade d'agent de poudrerie principal 
de 1re classe. 
Les agents de poudrerie principaux ds 
2e classe: 
(Pour prendre rang du er janvier 196.) 
3 tour (choix). M. Mouty (Maurice). 
4e four (choix). M. Escondeur (Joseph). 
5e tour (choix). M. Labous (René). 


(Pour prendre rang du fer juin 1946). 
{er tour (ancienneté). M. Simon (Henri). 
9e tour (choix). M. Lamouroux (François). 
2° tour (choix). M. Chord (Joseph). 
äe tour (choix). M. Tassard (Pierre). 


(Pour prendre rang du 1er décembre 196.) 


5e tour (choix). M. Eyimery (Paul). 
jer tour (ancienneté). M. Bellet (Abel). 
2e tour (choix). M. Grondin (Lucien). 


Au grade d'agent de poudrerie principal 
de 2 classe. 


Les agents de poudrerie principaux ds 
classe: 
(Pour prendre rang du 4er janvier 1916.) 
äs tour (choix). M. Foye (André). 
fe tour (choix). M. Filbien (Clément). 
4er four (ancienneté). M. Le Gall (Yves), 
2% tour {choix). M. Louault (Roger). 
3% tour (choix). M. Gibert (Joseph). 
4e tour (choix). M. Cod (Jean). 
5e tour (choix). M. Omnes (Yves). 


(Pour prendre rang du 4er juin 1946.) 


4e tour (ancienneté), M. Morvan (Yves). 
% tour (choix). M. Leprêtre (Michel). 

3° tour (choix). M. Daumas (Henri). 

4e tour (choix). M. Sanceo (Yves). 

5e tour (choix). M. Faivre (Marcel). 

4er tour (ancienneté). M. Robin (Maurice), 
2% tour (choix). M. Deloge (Paul). 

3e tour (choix). M. Ordonneaud (François). 
äe tour (choix). M. Richard (Henri). 


(Pour prendre rang du {er décembre 1916.) 
5 tour (choix). M. Tellecey (Bertin). 

4er tour (ancienneté). M. Fournié (François}. 
2% tour (choix). M. Onic (Marcel). 

3 tour (choix). M. Arnäud (Joseph), 

4e loug (choix). M. Desset (Pierre), 


| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
M. le chef de bataillon Tranie, adjoint au FA 
£hef de la 8e section. 
M. ie lieutenant Larrieu, chef du personnel | 
| 
| 
| 
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su grade d'agent de poudrerie principal 
à de 3e classe. 

Les agents de poudrerie de 1re classe: 
our prendre rang du {°r janvier 1916.) 
3 tour (choix). M. Breton (Jean). 
+ tour (choix). M. Lagurgue (René). 
re jour (choix). M. Cazuguel (Marcel), 
4 tour (ancienneté). M. Comte (Serge). 
se tour (choix). M. Finet (Marcel). 
se ‘our {choix}. M. Batai!lé (René). 
tour (choix). M. Fourot (André). 
se tour (choix). M. Bouloux (Raymond), 


(Pour prendre rang du 1er juin 1916.) 
4er tour (ancienneté). M. Labastire (Yves). 
> tour (choix). M. Benedeiti (Marc). 

3 tour (choix). M. Debris (Marcel). 
4 tour {choix). M. Sorbier (Pierre). 
se tour {choix}. M. Louis (Fernand). 

4e tour (ancienneté), M. Le Goff (Francois- 

puis) 

tour {choix). M. Deprendez {Jean). 

3 tour (choix). M. Cogant (Hervé). 

4e tour (choix). M. Guillon (Jean-Marie). 

5 tour {choix}. M. Rosmorduc (Francois). 

4er tour (ancienne‘é). M. Louvet (Ovide). 

2e tour (choix). M. Le Page (Henri). 


(Pour prendre rang du 1er décembre 1916.) 
3e tour (choix). M. Lagriffle (Roger). 

jour (choix). M. Tellier (Zéphir). 

5° tour (choix). M. Pichon (Jean). 

4 tour (ancienneté). M. Cailte (Edmond). 
2e tour (choix). M. Durand (Valentin). 

2e tour (choix). M. Laurain (Jean). 

4 tour (choix). M. Cousin (Léon). 

5° tour (choix). M. Auffret (Francois). 

tour (anciennelé). M. Blasi (Maurice). 
%e tour (choix). M. Bris (Jean). 

de tour (choix). M. Chaverlange (Louis). 
tour (choix). M. Rosmorduc (Joseph). 
ëe {our (choix). M. Revenu (Gabriel). 


Au grade d'agent de poudrerie de 1 classe. 
Les agents de poudrerie de 2 classe: 
(Pour prendre rang du 4 janvier 1916.) 


4: tour (ancienneté). M. Boleat (Pierre). 
2 tour (choix). M. Raillat (Jean). 

1 tour (ancienneté). M. Senegas (René). 
2 tour (choix). M. Georges (André). 

1 tour (ancienneté). M. Gardery (André). 
2% tour (choix). M. Hautescerre (Luüc'en), 
4% tour (ancienneté). M. Oison (Alexis). 
2 tour (choix). M. Jalabert (Clovis). 

{er tour (ancienneté). M. Debily (Francis). 
2 tour (choix). M. Cessat (Lucien). 

4e tour (ancienneté). M. Dubois (Aurélien). 


(Pour prendre rang du 4° juin 19:6.) 


2e tour (choix). M. Gervais (Ienri). 

4 tour (ancienneté). M. Cau'e (Jean). 

2 tour (choix). M. Narcisse (Paul). 

4er tour (ancienneté). M. Lachaise (Max). 

2e tour (choix). M. Alembert ‘Jean). 

1e tour {ancienneté). M. Francois (Edouard). 
2e {our (choix). M. Delmas (Louis). 

4e tour (ancienneté) M. Micnard (Louis). 
2 tour (choix). M. Le Deuffic (Marcel). 
tour (ancienneté). M. Bouteraon (Joseph). 
2 tour (choix). M. Dubois (Henri. 

1% tour (ancienneté). M. Morvan (Louis). 


(Pour prendre rang du décembre 196.) 


2e tour {choix}. M. Chebrout (Robert). 
tour (ancienneté). M. Gargaud (Eurien). 
= {chuis}, Al Doubeais 
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tour lancienneté). M. R'ou (François). 

2 tour (choix). M. Perrot (Nicolas). 

4er tour {ancienneté). M. Goulard (Louis). 

2e tour (choix). M. Sinard (Jean). 

4er tour (ancienneté). M. Grezillier (Roger). 

2° tour (choix). M. Henault (Marcel) 

tour (ancienneté) M. Delage (Edmond). 

2e tour (choix). M. Golias ({Oiivier). 

4 tour (ancienneté). M. Jauvert (Albert). 

2e tour (choix). M. Donnou (Jean). 

4er tour (ancienneté;. M. Cavaillon (Fer 
band). 

2e tour (choix). M. Brulat (Aimé). 

4er tour (ancienneté). M. Laure (Robert). 

2e tour (choix). M. Desvergnes (Pierre). 
tour {ancienneté) M. Pelipenko {Constan- 


Au grade d'agent @e poudrerie de % classe. 
Les agents de poudrerie de 3e classe: 
(Pour prendre rang du {'r janvier 1546.) 


4er tour (ancienneté), M. Baudry (Henri). 
2e tour (ancienneté). M. Despres (Lucien). 
3e tour (chaix). M. Riou (Jean-Louis). 
1 tour (ancienneté). M. Roure (Henri). 
2 tour (ancienneté). M. Semence (Fran- 
çois). 
3° tour (choix). M. Estienne (Louis). 
4er tour (ancienneté). M. Madec (Lucien). 
2e tour (ancienneté). M. Glevarec (Pierre). 
3° tour (choix). M. Faligot (Raymond). 
_. tour (ancienneté). M. Le Guern (Nico- 
as). 
2% tour (ancienneté). M. Lattay (Gaston). 
3e tour (choix). M. Riou (Emile). 
4er tour (anciennété)., M. Lesguern (Jean). 
2e tour (ancienneté). M. Caley (Henri). 
3° tour (choix). M. Gouyon (Pierre). 
1er tour (ancienneté). M. Monniot (Maurice). 


(Pour prendre rang du 1°* juin 1916.) 


2e tour (ancienneté). M. Nicolas (Maurice). 

3e tour (choix). M. Le Moigne (Jean). 

4er tour (ancienneté). M. Cadoret (Louis), 

20 tour (ancienneté). M. Fournier (Paul). 

tour (choix). M. Brouillet (Jean). 

4er tour (ancienneté). M. Peron (François). 

2e tour ancienneté). M. Vignaud (Henri). 

3e tour (choix). M. Geliot (Charles). 

4er four (ancienneté). M. Le Floch 
tave). 

2e tour (ancienneté). M. Diraison (Etienne). 

3e tour (choix). M. Caro (Louïs). 

4er tour (ancienneté). M. Finet (Léon). 

2e tour (ancienneté). M. Fouyer (Raoul), 

3e tour (choix). M. Lassalle (Dominique). 

4er tour {ancienneté}. M, Hamon (René). 

2e tour (anrienneté). M. Hetet (Gabriel). 


(Gus- 


(Pour prendre rang du 14 décembre 1910.) 


3e tour {choix). M. (André). 

er tour (ancienneté). M. Cazenave (Joseph). 

2e tour (ancienneté). M. Martin (Pierre). 

3° tour (choix). M. Durand (René). 

4e tour (ancienneté), M, Le Gall 
Louis). 

2e tour (ancienneté). M. Robinet (Georges). 

% tour (choix), M. Forisceti (Fernand). 

4 tour (ancienneté), M. Champeau (Geor- 
ges). 

2e tour (anciennèté). M. Jouanneaux (Jean). 

3° tour (choix). M. Guillou (Marcel). 

4er tour (ancienneté). M, Granier (Charles). 

2% tour (ancienneté). M. Brocarel (Marcel). 

3e tour (choix). M. Collin (Lucien). 

4er tour (ancienneté), M. Montalicu (Ber- 
trand). 

2e tour (ancienneté). M. Coajou (François). 


+ 


(Jean- 


Tableau d'avancement dès personnels 
militaires des noudres (officiers). 


Par décision du 4 1937 sont inscrits 


au tableau d'avancement pour 1947. 


A. — ConPs DES INGÉMEURS MILITAIRES 
DES POUBRRES 


40 Pour le grade d'ingénieur en che 
militaire de {re classe des poudres. 
Les ingénieurs en chef miltaires de 
2e clia&e: 
(Reliquat du tab'exu de 1916.) 
Muret (Pau'-Marius-Marcel). 
Corbu (llenri-Euzène). 
(Inscriptions nouvel'es.) 
Néant. 


20 Pour le grade d'ingénieur en chef 
militaire de 2° classe des poudres. 
Les ingénieurs militaires principaux: 
(Reïiquat du tab'eau de 1916.) 
M. Creusot (JeanMarie-Gustave). 
(Inscriptions nouveles.) 
MM. Paul (Roberi-Théophile-Louis). 
Tavernier {Paul-Victor). 


3° Pour le grade d'ingénieur militaire 
principal des poudres. 


Les ingin'eurs militaires de fre classe: 
(Reliquat du tableau de 41916.) 
MM. Forest (P'erre-Cé'estn-Armand). 
Thepot (Joseph-Jean). 
(Inseriplions nouvelles.) 
Néant. 


4° Pour le gr«de d'ingénieur militaire 
de 1e classe des poudres 


Les ingéniours militaires de 2% classe: 
(Reïiquat du tab'eau de 196.) 
Néant. 
(Inscriptions nouvel!es.) 
MM. Fabre (Pau:-Joseph-Marie). 
Daubos {André). 
Parisele Pierre). 
Bron ‘’Raymond-Alexis-Fernand). 
Morin /Jean-Josenh-André). 
Waternaux ‘Genrges-Arthur). 
Roche 
Boutry (Charles-Jean). 


B — CORPS DES INGÉNIEURS CHIMISTES DU BEN VICA 
DES POUDRES 
10 Pour le grade d'ingénieur chimiste 

en chef. 
tReliquat du tableau de 49%.) 
M. l'ingénieur c'imiste principal 
“René-Armand-Xavier), 
(Inscriptions nouvelies.) 

Néant. 


Dalbert 


20 Pour le grade d'ingénieur chimiste 
de 1re classe. 

Les ingénieurs chimistes de classe: 
‘Reiiquat du tablear de 1916.) 
Néant. 
inscriptions nouvelles.) 


MM. Meyer 
Molinet (Georges-Francisque-Eugène). 


C. — CORPS DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
DE POUDRERIES 


19 Pour le grade d'ingénieur en chef 
des travaux de poudreries. 


(Reliquat du tableau de 1941.) 
M. l'ingénieur principal des travaux de pou- 
dreries Feytis (Georges-Adolphe-Ernest), 


{inscriptions nouvelles.) 


Xéant, 


| 
1947 
Pour 
d: 
ur d'ap- 
ppel de 
ré lent 
PIE. 
ONALE | 
196. 
D. 
). | 
| 
| 
| 
| 
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20 Pour le grade d'ingénieur de 1re classe 
des travaux de poudreries, 


Les ingénieurs de % classe des travaux 


du poudreries : 
(Reliquat du tabloau de 1946 
MM Pallin (Raoul), 
Bitot (Paul-Henri) 
{Inscriptions nouveles.) 
ant. 


DES ADIOINTS ADMINISTRATIFS 
DU DES PFOUDRES 
qrele d'adjoint administratif 
en chef. 


tPoïiquat du tableau de 1944.) 
L'adjoint adrninistratif principal Boucher 
tave Josæph). 


Anscriplions nouvelles.) 


Néant. 


12 


r Le grade d'adjoint administratif 
de classe, 


Les adjoints administratifs de classe: 


Reliquat du tableau de 1916.) 


Néant. 
(Inscriptions nouvelles.) 


MM. Jardin 
Chaufflour (René). 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret n° 47-665 du 8 avril 1947 relatif 
à la formation de la classe 1949. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu Ja loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l’armée; 

Vu l'ordonnance n° 45-9414 du 22 avril 
3945 instituant la formation prémilitaire ; 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les tableaux de recensement 
des jeunes gens nés entre le 1®* janvier 
1929 et le 31 décembre 1929 seront dressés 
dins le courant de l'année 1947. 

Art, 2. — Les opérations de revision por- 
teront sur la totalité des jeunes gens ins- 
crits sur ces tableaux, 

Art. 3. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Bépublique française, 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET, 


Décret du 9 avril 1947 chargeant fe minis- 
tre du commerce de l'intérim du mi- 
nistère de la guerre. 


Le Président de la République, 


_ Sur le rapport du président du conseil 
des ministres, 

Vu les articles 45 et 48 de la Constitution 
de la République française, 


Décrète : 

Art. 4®, — M, Jean. Letourneau, ministre 
du commerce, est chargé de l'intérim du 
ministère de La guerre pendant l'absence 
de M. Coste-Floret. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 

Fait À Paris, le 9 avril 1947. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
+0 


Décret n° 47-666 du 9 avril 1947 relatif 
à l'appel de la classe 1947. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l’armée; 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 auto- 
risant le Gouvernement à apporter par 
voie de décrets des dérogations à la loi du 
inars 192% sur le recrutement de l'ar- 
née ; 

Vu l'ordonnance du 8 septembre 1945; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 4%, — Les jeunes gens nés entre 
le 4% janvier et le 31 décembre 1927 seront 
appelés sous les drapeaux à partir du 
15 mai 1947. 

Art. 2. — Le ministre de la guerre fixera 
par arrêté les modalités de l’incorporation. 

Art. 3, — Pes allégements aux chbliga- 
tions du service actif pourront être accor- 
dés par arrêté du ministre de la guerre aux 
jeunes gens appartenant à certaines caté- 
gories parmi celles visées par l'ordonnance 
n° 45-2046 du 8 septembre 1945, et à ceux 


dont la situation de famille est particu- ! 


lièrement digne d'intérêt. 

Art. 4. — le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 avril 1947. 

VINCENT AURIOD: 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la défense nationale, 
FRANÇOIS BILLOUX, 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSIE-FLORET. 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOTe 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
+- 


Décret portant nominations au titre 
des réserves de l’armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 3! mars 
19%1: page 3016, {re colonne, Génie, Service 
des bâAliments, 1° Cadre des ingénieurs, rayer: 
a Avec le grade de chef de bataillon, 
M. Schweitz (Ernest) »; Avec le grade de 
capitaine, au lieu de: « Brillard (Jean) », 
lire: « Brillaud (Jean) -». 


0 


| 


Changement d'arme (infanterie). 


Par arrêté en date du 25 mars 1917, M Ja 
capitaine d'infanterie-chars d’active Gelot 
(Pierre) est admis, sur sa demande, à compter 
du 1e mars 1947, dans l'arme blindée et la 
cavalerie par voie de changement d'arme 

Il prendra rang dans son grade le 25 mars 
1959. | 


2— 


Tableau de départ colonial du 17 avril 1947, 


Additif au Journal officiel ne 79 du 1er avrn 
4917, au chapitre Troupes métropolitaines à 
la suite du paragraphe a) Infanterie métropo- 
litaine, ajouter: 


SOUS-OIFICIERS 
Sergents-chefs. 


Loutenegre (Marcel), école inlerarmes de 
fectionnement pour officiers, Achern, 

Cau (Louis), 35° régiment d'infanterie. 

Cluass (Henri), 49% régiment d'infanterie. 

Goudstikker (René), école interarmes de 
fectionnement pour officiers, Achern. 

Guillermic (Robert), école de cadres de 
genargen. 

Lcbrun (Henri), 410 régiment d'infanterie. 

Le Moigne (Edmond), 2% bataillon d'infan- 
terie, 

Leterrier (Charles), 410 régiment d'infanterie 

Margot (Jean), 49 régiment d'infanterie. 

Saint-Martin (André), 48e régiment d'infante- 
rie, 

Sayou (Eugène), école interarmes de perfec- 
tionnement pour officiers, Achern. 

Roche (Jean), 11° bataillon de chasseurs 
pins. 

Vignes (Ferdinand), Cs bataillon de chasseurs 
alpins. 

Deschamps (André), 43e régiment d'infanterie 

Lefevre (Paul), 33% compagnie de tirailleurs 
algériens, 


Pe!ler (Paul), 33% compagnie de tiraileurs 


algériens. 
Perrin (Maurice), dépôt de P. G. A. 1101, à 
Rennes, 


Sarramagnan (Guy), service 
unité 30, Laval. 

Couture (Gabriel), 5° régiment de tiraillcurs 
marocains. 

Devreton (Julien), 5° régiment de tiraïll 
marocains 

Pich (Lucien), 4268 bataillon d'infanterie. 
üizon (André), service prémilitaire, 4° région. 


prérnilitaire, 


Sergents. 


Barreau (Martial), 5° bataïllon d'infanterie. 
Bouvier (Gabriel), compagnie de Q. G. 462. 
Chapalain (Guy}, 40° demi-brigade. 

De Saint-Sernin (Yves), 5° bataillon d'infan- 
terie. 
Descamps 
Stelten. 

Frulin (Robert), 49° régiment d'infanterie. 

Houblin (Guy), 7% régiment de tirailleurs algf- 
riens. 

pe (Jean), 4% bataillon de chasseurs 


(Pierre), compagnie camp ©! 


cu. 

Massy (Robert), 11% régiment d'infanterie. 
Obert (Raymond), 46° bataillon d'infanterie. 
Philppeau (Pierre), 2%e bataillon d'infanterie. 
(Paul}, 19 bataillon de chasseur: 

pied, 
Renard (Joseph), 4108 régiment d'infanterie. 
Sapience (Roger), 5° bataillon d'infanterie. 
Village (René), 5° bataillon d'infanterie. 
Alquier (André), 27e bataillon de chasseurs 


alpins. 
a” = (Albert), 13° bataillon de chasseurs 
aipins. 
Cassin À fe demi-brigade. 
Montandon (Robert), 13 bataillon de chas- 
seurs alpins, 
Poillon (René), service prémilitaire. 
Flanchon (Bernard), service prémilitaire. 
Galliot (Jean), 43° régiment d'infanterie. 
Merly (G prrges), 43% régiment d'infanterie. 
Rousseau (René), 21% bataillon de tirailleurs 
marocains. 
Cozic (André), service prémililaire, état-major, 
Rennes, 


M. la 
Geélot 

et la 

LLETOR 

25 mars 

ril 1947, 


{er avr 
unes, à 
nétropo- 


ierie, 
d’infan- 


anterie, 
je. 

infante- 
perfec- 
eurs al- 
lASSCUrS 


anterie 
‘aile 


"alleurs 


4101, à 
ilitaire, 
ailleurs 


erie. 
162. 


d'infane 
p 


rie. 
rs algé- 


asseurs 


erie. 
terie. 
anterie. 
asseurs 


terie. 
rie. 


asseurs 


chas- 


6. 

à, 

eric. 
ailleurs 


-major, 
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- 
Cudennec (Robert), service prémilitaire, grou- 
ment infanterie 32, Nantes. 
(André), bataillon d'infanterie, 
pinan. 
(Edouard), service prémilitaire, 
Robin (Pierre), Service rémilitaire, 4e région, 
andreux (André), 4%e bataillon d'infanterie, 
Toulouse. 


Durand (Louis), 44° bataillon d'infanterie, 


roulouse. 
(Antoine), 4° bataillon de chasseurs 
plié d 


(Jacques), 27% bataillon d'infanterie. 
outn (Roger), école militaire préparatoire, 


pin pierre), 5° régiment de tirailleurs maro- 
rrevie (Roger), 5° bataillon de tirailleurs ma- 
ir 


rocal] 
çuillemin (Léon), 2% bataillon d'infanterie. 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Décret n° 47-667 du 8 avril 947 portant 
extension aux personnels en service 
dans les territoires d'outré-mcr ct rému- 
néres sur le hudget de l'Eiat, des aiio- 
cations provisionnelles instituées par Île 
décret n° 47-147 du 16 janvier 1947, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
:«t reforme des traitements des fonction- 
n le l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 

Vu l'ordonnance du 29 juillet 1945 rela- 
tive aux traitements et indemnités des 
fonctionnaires civil. rémunérés sur le bud- 
ge! de l'Etat en service en Afrique du 
Nord et aux colonies; 

Vu le décret n° 47-147 du 16 janvier 
1917 portant attribution d’une indemnité 
provisionnelle aux fonctionnaires civils et 
militaires, agents et ouvriers de l'Etat; 

Le conseil des miuistres entendu, 

Décrèle: 

Art, — Le bénéfice des allocations 
provisionnelles attribuées en vertu du dé- 
eret n° 47-147 du 16 janvier 1947 aux 
fonctionnaires, agents et oavriers de l'Etat 
en service sur le territoire de la France 
métropolitaine est étendu, à compter du 
{5 janvier 1947, suivant les modalités pré- 
vues aux articles ci-après, aux personnels 
civils (fonctionnaires, agents et ouvriers) 
rémunérés sur le budget de l'Etat, en ser- 
vice dans les territoires relevant du mi. 
nistère de la France d'outre-mer, à l’ex- 
ception de l’indochiue, 

Art, 2, — Pour les personnels en service 

en Afrique occidentaie française, en Afri- 
que équatori?le fr.nçaise, à Madagascar, 
iu Cameroun, au Togo, dans l'inde fran- 
caise, à la Côte française des Somalis, à 
Saint-Pierre et Miquelon et dans les éta- 
biissements français €. l'Océanie, ies taux 
appliqués sont ceux fixés par décret du 
{5 janvier 1947 susvisé pour les personnels 
en service à Paris. 
Pour les personnels en service à la Mar- 
nique, à la Guadeloupe, à la Guyane et 
à la Réunion, Jes taux appliqués sont ceux 
fixés pour les sien: À en service dans 
les chefs-lieux de département et dans les 
autres localités nor expressément dési- 
gutes. Pour l'application de la présente 
disposition, sont considérés comme chefs- 
lieux de département : 

À la Guadeloupe: Pointe-à-Pitre, Basse- 
erre; 

À Ja Martinique: Fort-de-France ; 

À la Réunion: Saint-Denis; 

À la Guyane: Cayenne. 


Art. 3. — Pour les territoires n’apparte- 
nant pas à Ja zone du franc métropolitain, 
le montant de l'allocation À verser aux 
intéressés est déterminé par conversion 
en monnaie locaie des taux fixés par ls 
décret du 16 janvier 1947, conformément 
aux parités résultant de Ja réforme moné- 
taire du 25 décembre 1945. 

Art. 4. — L'allocation provisionnelle 
accordée par le présent décret n’est 
abondée de ja majoration coloniale, 

Art, 5. — allocation : 
attribuée aux personnels visés à l’arti 
cle 1% du présent décret, suivant les mo- 


11 
)rovisionnelle est 


dalités applicables aux pers anels de 
l'Etat de même catégorie cn service sur 


‘ territoire de la France métropolitaine. 
En particuiier, n'y peuvent prétendre 
les personnels dont la rémunération est 


déterminée en fonction des salaires prati- 
qués dans le commerce et l’industrie ; 


F L 
elle est allouée aux agents contractuels 


sur la base de la catégorie imméciatemeut 
inférieure à celle correspondant à 
rémunération budgétaire actuelle, 
Art. 6. — l'allocation provisionnelle suit 
le sort de Ja rémunération principale. Son 
Gontant est réduit dans ja proportion où 
cette rémunération <e trouve réd tite, pour 
quelque eause que ce soit. Pour les agente 
oe fournissant qu'un service incomplet, 
le moniant de allocation est réduit au 
prorata de 1. durée effective du service. 


leur 


Art, 7. — Le ministre des finances et 
tous les ministres sont chargés, chacuo 


en ce qui le concerne, de l’exécñtion du 
nrésent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 8 avril 


PAUL RAMADIER. 


1947. 


résident du con | de: 

Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


Iminielre 


Décret n° 47-616 modifiant le décret du 
16 avril 1936 fixant le statut des commis- 
sionnäires en douane agréés, 

ou Journal ofliciel du 6 avril 

Page 32%0, 3e colonne, article {er du décret 

susvisé, 6 et 7 ligne, au lieu de: « ] 

les circonstances douanières », lir 

les circonscriptions douanières » 
Page 3261, 4 colonne, 

13° ligne au leu de: « 

la réglementation et de 
lire: « dans le cadre 
de Ja profession ». 


article 3, 42e et 
dans le cadre de 
la profession... » 
de ja 


L 


réglementation 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


Décret du 9 avril 1947 chargeant le mi- 
nistre de la production industrielle de 
l'intérim du ministère de l’économie na- 
tionale. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres, | 

Vu les articles 45 et 46 de la Constitu- 
tion de la République française, 


Décrète : 
Art. 47. — M. Robert Lacoste, ministre 
de la production industrielle, est chargé 
de l'intérim du ministère de l'économie 


nationale pendant l'absence de M. André 
Philip. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de la République fran- 
çaise, 


Fait À Paris, le 9 avril 1947, 


VINCENT AURIOL: 

Par le Président de ! 

Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 

Le ga de des sceaux, 

ANDRE MARIP. 


à République : 


TE 


Validation de services à l'administration 


centrale, 

Le munist de ! noi na! Le et le 
ministre des finances, 

Vu l'article 19 de la loi du 14 avril 19% 
portant réforme du æégime pensions 
civiles et militaires 

Vu l'ar!'icle 17 du d t.. 2 tembra 
191 pa tant l'admin strat pu- 
bliqu 1e d X ation des à 4 

Vu le décret 1 mail tif aux 

IS et tut du 1 «la 

idministralion « du 
mie 7 le, 

Arrêten! 

Art, Per t at Your 

traite 1 cer y 3 À diminis. 


tration centraie du minislère de nomi 


nationale par les iuxliiai 
raires et conlractu 

Art. 2. — présent sera pub'ié 
au Journal officiel de a République frane 
çaise, 

ait à Pa 


Le ministre de l'économie nat 
A, PHILIP. 


nale, 


Le ministre les {inances, 
Pour le ministre et 
Le chef de cabinet, 

ANTOINE BAXSILLON, 


le 


Administrateurs de la Compagnie française 
d'assurances pour le commerce extérieur 


Le minis! de iomle nationale et 14 
ministre des finances, 

Vu la loi du 2 décembre 1945 relative À la 
nationalisation de ;a Banque de France et des 
grandes banques et à l’organisation du crédit, 
et notamiment son arlicle 13; 

Vu l'avis du ministre de la production {n« 
dustrieNe et du ministre de l’agr'eullure; 

Vu les proposition des organisations profes 
sionnelles les plus représentatives; 

Vu les propositions des établissements ou 
groupes d'établissements visés À l'article 3 du 
décret du 1° juin 1946 portant application da 


l’article 17 d la du décembre 
Arrétent: 
Art, 4er, — Sont nomm administrateurs de 


la Compagnie française d'assurances pour le 
commerce extérieur: 

a) Comme représentants des établissements 
at sociétés actonnaires: 

M. Chasse, secrétaire général de 
des dépôls et consignations, 

M, Herrenschmidt, directeur du CréJit na- 
“onal!. 

M. Bonaïldi, président directeur général des 
compagnies d’ossurances Le Phénix-Vie çt Le 

Le président de la Banque française du com. 
merce extérieur, 

M. Merlin, directeur de la S. F, A. C. F, 


| 

| 
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— 
b) Comme représentants des professions in- 
téresstes à l'unporlalion où à l'exportation: 


M. D le, préside: t de La l'u jue nationa!e 
ftancaise du commerce extéricur 

M. Picart, professeur à la facuilé de droit 
de Paris, 

M. Cusenler, président de la chambre de 


commerce de Paris 


M. Davezac, vi lent « cénéral 
du syndicat général de La Commission Ina 
tériel Cu ‘triqu 

Tardv, président « uon du 
di! a 

c) Comme repréentants des organisaiions 


syndirales : 

MM Benard (Jean), Rul René Siz 
(Edouard). 

Art, 2? — Les représentants du personnel an 
conse!l d'administration de la Compagnie fran- 
d'assurances pour le Comimerce exté- 


rieur éeront dés.gn par un arrêté ullérienr, 


qu: devra être publié au plus tard trois mois 
après que 10 CAPIUA QC ompasnie aura #16 
souscrit 
Art, . Le directeur des relations écono 


miques extérieures au ministère de l'économie 
naliona!e et le directeur des financés extc- 
rieures au ministère des finances sont char- 
gés de l'exécution du présent arrêlé, qui aura 
vffet À partir de sa parution au Journal offi- 
ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 9 avril 194%. 
Le ministre de l'économie nalionale, 
A. 
L: ministre des Î nances, 
Par délégation : 
Le directeur du cakinet, 
FRANÇOIS BIOCH-LAIXE. 


Circulaire n° 423 r2!ative à l'application des 
dispositions du cècre! n° 47-317 du 21 février 
1947 portant diminution générale des prix. 


Rectificalif au Journal officiel du 26 mars 
4617: page 2824: B. — Produits imporles de 
l'Union franraise et de l'Algérie, colonne Ob- 
servations, Î&s sept premières lignes sont mo- 
difiées comme suit: 

Au lieu de: 

« En ce quiconcerne les importations faites 
à partir du 4% mars 4947, si les produits bé- 
néficient dans leur pays d'origine d'une déro- 
gen aux dispositions générales relatives à 
a baisse des prix, les dispos tions ci dessus 
des paragraphes à à d incius sont applica- 
bles pour les produits repris à l'arrêté du 
26 février 1917, les disposit'ons du paragra- 
phe D ci-dessus sont applicables (le reste 
gans changement) », 

Lire: 

e E.. ce qui concerne les importations faites 
à partir du 197 mars 1947, si les produits bé- 
néficient dans leur pays d'origine d'une dé- 
rogation aux dispositions générales relatives 
à la buisse des prix, les dispositions ci-des- 
sus des paragraphes a à d inclus sont appli- 
cables. Pour es produ{s repris à l'arrêté du 
26 février 1947, dispositions du paragra- 
phe f ci-dessus sont applicables (le reste 
sans changement) ». 


|! 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret n° 47-668 du 8 avril 1947 portant 
attr:bution d'une indemnité de technicité 
aux officiers des eaux et forêts brevetés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agricul- 
ture et du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 por- 
tant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Elat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 


Vu le décret du 23 avril 1945 relatif aux 
traitements des fonctionnaires de la direc- 
Lon générale des eaux et forêts; 

Vu le décret du 12 février 1928 institnant 
le Utre d'« ingénieür des eaux et forèts »; 

Vu le décret du 9 novembre 1933, modi- 
fé par le décret du 29 novembre 198, re- 
latif au cadre des officiers des eaux et 
forèts breveté: 

Vu Ja loi de finances du 30 mars 1947 
portant ouverture de crédits pour le 
deuxième trimestre 1917: 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, — Une indemnité de technicité 
est alouée aux ofticiers des eaux et forêts 
brevetes, 

Art. 2, — Les taux annueïs de cette in- 
déemnité sont fixés comme suit: 

Inspecteurs généraux des eaux et forêts: 
36.00 

Conservalteurs des eaux et forèts: 24.000 
rances. 

Inspecteurs principaux, inspecteurs et 
inspecteurs adjoints des eaux et forêts: 
15.000 F. 

Art. 3, — Le ministre de ‘agriculture et 
le ministre des finances sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui aura effet à compter 
du 1° janvier 1947 et sera publié au Jour- 
nal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le S avril 1947. 

PAUL RAMADIFR, 
Par le président du conseil des mintsites: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY FRIGENT. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret du 8 avril 1947 autorisant le rever- 
sement à l'office départemental des an- 
cions combattants et victimes de la 
guerre des Alpes-Maritimes d’un legs fait 
en faveur des aveugles de guerre du can- 
ton de Grasse. 


Par décret du 8 avril 1947, la somme de 
7.388 F, représentant le capital et les inté- 
rêts provenant du legs fait par Mile Ber- 
nhard (Maric-Françoise), décedée, en fa- 
veur des aveugles de guerre du canton 
de Grasse, sera attribuée à l'office dépar- 
temental des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre dés Alpes-Maritimes, à 
charge par lui d'en faire emploi conformé- 
ment à la volonté de la testatrice en faveur 
des « aveugles de guerre du canton de 
Grasse ». 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 8 avril 1947 portant réintégration 
d'un administrateur des colonies. 


Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 10 juillet 1%20 réor- 
ganisant le corps des administrateurs des 
colonies et les textes qui l'ont modifié; 
Vu le décret du 16 février 1946 re:atif 
à la revision des peines discipiinaires 


prises en appiication du décret du 1 
vembre 1939; 

Vu le décret du 135 mars 1911 portirs 
révocation de M. Poeydomenge 
administrateur des colonies: 

Vu l'avis émis le 20 janvier 1947 par la 
commission d'enquête du personnel 4 
adininistrateurs des colonies trouvant 
en France, bi 


Décrète : 
Art, 1%. — M. Poeydomenge (Jean 


en chef des colonies, re! 
voqué par décret du 15 mars 194, ct 
réintégré dans ses fonctions pour c In 


ter du septembre 1941, 

Art, 2. — Poeydomenge (Jean), admi. 
nistrateur en chef des colonies, est rétro. 
gradé à la classe du grade d’adminis. 
trateur (ancienne formation), pour comp. 
ter du 1° janvier 193%. 

Art. 3. — Ja situation de M. 
menge s'établit comme suit: 

Admonistrateur de c'asse (ancienne 
formation) pour compter du 1% janvier 
1996. 

Administrateur de 2 clasce (nouvelle 
pour compter du janvier 
LATE 
Considéeé en position de non-act 
pendant Ja période du 135 novembre 19:0 
au seplembre 1941. 

Art. 4, — Le ministre de la Franra 
d'outre-mer est chargé de l'exécution Qu 
présent décre*, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADILR. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 


Décret du 8 avril 1947 portant nomination 
d'un notaire à la Martinique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, 1m 
nistre de Ja justice, 

Vu le décret du 1% juin 1864 portant 
organisation du notariat à la Martinique et 
à la Guadeloupe; 

Vu l'arrêté en date du 23 mai 1916 nom. 
mant M. Cognet (Firmin-ÆEugène) prov:- 
soirement notaire à la résidence de Tr:- 
nité, 

Décrète : 

Art. 14%, — M. Cognet (Firmin-Eugène) 
soirement notaire à la résidence de 
nité (Martinique, en remplacement de 
M. Charlery (Gustave), décédé. 

Art, 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le garde des sceaux, m:- 
nistre de la justice, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et au 
Bulletin officiel du ministère de la Frarre 
d'outre-mer. 


Fait à Paris, le S avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres’ 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 
Le garde des sceaux, ministre de la justue, 
ANDRÉ MARIE. 


| 
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pécret n° 47-669 du 9 avril 1947 portant 
relèvement des taux de l'indemnité d’ab- 
sence temporaire et de l'indemnité de 
déplacement pour maintien de l’orüre, 
ailouéès aux militaires des troupes colo- 
niales et métropolitaines en service dans 
tes territoires relevant du département 
de la France d'outre-mer. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Les tarifs de l'indemnité d'absence tempo- 
mire et de l'indemnité pour le maintien de 
Vordre allouées aux militaires dans la :ro- 


N nous parait opportun de faire bénéficier 
des mêmes tarifs les mililaires en service 
dans les territoires relevant du département 
de la France d'outre-mer, 

Tel est l'objet du présent décret 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, du miaistre de la guerre et 
du ministre des finances, 

Vu l'ordonnance dn 23 juin 1945 portant 
réforme du régime de soide; 

Vu le décret du 29 décembre 193 por- 
tant règlement sur Ja solde et les acces- 
soires de solde des troupes coloniales et 
métropolitaines À la charge du départe- 


Vu l'arrêté interministériel du 18 nos 
vembre 1945 fixant le régime des liwiemes 
nilés payables aux colonies sur les fonds 
de la soïide, et ses reetilicatifs des 28 fés 
vrier et {°° mars 196; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. — Le premier alinéa de l'art 
cle 1 de l'arrêté interministériel susvisé 
est annulé et remplacé par le suivant: 

« À compter de L date de pe ition du 
présent arrèlé au Journal officiel, les 
seules indemnités pavables aux colonies, 
dont les règles d'allocation sont fixées par 
le règlement sur la soïde, sant celles énue 
mérées et définies par le présent arrèlé 

Art. 2. — Le tableau I, joint à l'arrêté 


’adminis. 
Ur Com 


ment des colonies, et les textes qui l'ont | interministériel susvisé, est remplacé par 


pole ont été relevés par les décrets nes 44-1218 0 
modifié ; | le suivant: 


et 02780 des 27 mai et 2% novermbre 1946. 


TABLEAU N° I 


Te Indemnité d'absence temporaire. 
ancienne 


TAUX DE L'INDEMNITÉ 
(nouvelle 
janvier GRADES par jour, OBSERVATIONS 
n-act:vits Chef de famille. Célibataire. À 
ibre 19:19 francs. francs. 
a Franra de tous grades et assimilés.................. » » Lans les cas exceptionnels où le logement n'est pas 
ution du Sou=-officiers et assimilés (y compris ceux de la gen- x fcurni, il peut étre aloué, sur décision spéciale du 
Ciporaux-chafs et assimilés. 20 » » supplément d’indemnilé fixé à 30 F par jour pour les 
e officiers &t 20 F par jour pour les militaires non 
cflciers, 
=> 


Aït, 9, — Le tableau VHI, joint à l'arrêté susvisé, est modifié ainsi qu'il suit: 


VI. — INDEMNITÉS POUR LE MAINTIEN DE L'ORDRE 


A. — Tarif applicable à compter du 17 juillet 1916. 
AVEC LOGEMENT CRATUIT SANS LOGEMENT GRATUIT 
mination GRADES — —— - 
TA Chef de famiile. Célibataire. Chef de families Célibataire. 
3 francs. francs. franes. fraucs. 
ministres, Officiers : 
a France Officier général et assimilés, colonel, lieutenant-colonel et assimiés 195 » 1235 » 280 » 210 » 
aux, Ini- Chef de bataillon et ce 175 » 115 » 250 » 199 » 
Capilaine et 163 » 498 » 235 » 180 
portant Lieutenant, sous-Heulenant et ee 147 » 9% » 25 » 169 » 
inique et Militaires non officiers à so'de mensuelle: 
A<pirant, adjudant-chef, adjudant, sergent-major et assimilés....,... 410 » 75 » 175 » 120 » 
916 nom- Autres ee 100 » 70 » 160 » 110 » 
de Tri 
B. — Tarif applicable à compter du 15 août 1916. 
Eugène) AVEC LOGEMENT GRATUIT SANS LOGEMENT GRATUIT 
ment de Chef de famille, | Célibataire. Chef de famille. Célibataire. 
rance ce. cs. 
à France Officiers : ranc rancs franc 
ni. off ier énéral et 300 » 200 » 410 3410 ” 
chacun Colonel, lieutenant-colonel et 275 » 150 » 400 » » 
du de bataillon et assimilés... 245 » 140 » 360 » 259 » 
ution al Caçitaine et ASSIMNÉS. 20 129 » 310 22% 
Licutenant, sous-lieutenant et. assimilés. 175 » 110 » 270 205 » 
se et au x 
a Franre Militaires non officiers à sode mensuelle: 
Aspirant, adjudant-chef, adjudant, sergent-mäjor et assimilés... 160 » 105 » 250 » 495 » 
Art. 4. — Le présent décret, qui aura effet à compter du 1% juillet 1946, sera publié au Journal officiel de la Répuliiqué 
ninistres! francaise. 
mneT, Fait à Paris, le 9 avril 1947. PAUL RAMADIER. 


Par le president du conseil des ministr2s: 
Le ministre de la guerre, . Le ministre des finances, 
PAUL COSTE-FLORET. SCHUMAN, 


| justice, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 


ril 4947 
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lu 18 | | 
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MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Secrétaires d'administration, 


Le président du consels des ministres ct le 


#oinisiro de la production industrielle, 

Vu lo décret n° 45-292 du 9 octobre 1915 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de l'article 14 de l’ordon- 
nance n° 45-2233 du 9 octobre 1915 relatif au 
corps des ‘secrétaires d'administraiion; 

Vu le décret n° 45-2114 du 18 octobre 195 
poitant règlement d'adminisiration publique 
pour l'application de l’article 13 de l’ordon- 
nance n°0 47-23 relative à la formation, au 
et au staiut de certains fonction- 


maires, modifié par les décrets n°s 46-1155 du 
22 quai 1956 et 46-2516 du 9 novembre 1916; 
Vu les décrets n°s 46-2072 et 46-2711 des 


21 seolembre 196 el 27 novembre 1946 portant 
modililcation de l'article 30 du décret n° 45- 
229 du 9 octobre précité; 

Vu le décret n° 46-#4 du 16 janvier 1916 por- 
tant fixation des traitements des adminisira- 
teurs et autres fonctionnaires prévus par les 
arlic.es 13 et 1% de l'ordonnance n° 45-283 du 
9 octobre 1945 selalve à la formation, au sta- 
tut ei au recrutement de certaines catégories 
de fonclonnatres, et par les règlements d’ad- 
ministralion publique n° 45-29% du 9 octobre 
495% et no 45-211: du 18 octobre 19% pris en 
de cette ordonnance; 

l'arré'é du 14 janvier 1947 fixant l'orga- 
nisalion et les épreuves de l'examen d'’apti- 
tude prévu par l'arlicie 20 du décret du 9 oc- 
tobre 1915 susvisé ainsi que la composition du 
Jury de cet examen; 

Vu la listo d'aptitude dressée par le jury de 
l'examen d'aptitude prévu par j'article 20 du 
décret du 9 octobre 1955 précité, 

Sur la proposiiion du directeur de l'admi- 
bistration générale, 


Arêtents 


Art. {er, — Tes fonctionnaires et agents ci- 
dessous désignés sont nommés secrétaires 
d'administration en application des disposl- 
tions de l'article 20 (8 4er) du décret du 9 oc- 
tobre modifié. 

Ccs nominations prendront effet à compter 
du 1er janvier 1946. 

a) Est nommée secrétaire d'administration 
de 2? classe, 3 échelon, au traitement de 
78 000 

Mine Chateau (Aiice), commis d'ordre et de 
comptabilité de classe exceptionnelle, 

Lb) Sont nommées secrétaires d’administra- 
tion de 2 classe, 2e échelon, au traitement de 
6000 F: 

Mlle Lohner (Marie), commis principal d'or- 
dre et de comptabilité hors classe. 


service 
Mine Pont (Paulette), commis principal d’or- 
dre ét de comptabilité de {re classe. 


c) Sont nommées secrétaires d'administra- 
tion de 2e classe, 1er échelon, au traitement de 
60.000 

M. Barthélémy 
trat. 

Mie 
contrat. 
Mme Bourdeau (Jeanne), auxiliaire sur con- 
rat, 

Mile Combes (Christiane), dame sténodacty- 
de 2e classe. 

Mile Coste (Solange), auxiliaire sur contrat. 

Mile Delahaye (Yvonne), auxiliaire sur con- 


(René), auxiliaire sur con- 


Baugnon (Raymonde), auxiliaire sur 


tra!. 

Mile Guilliod (Simone), commis auxiliaire. 

Milo Juriens (Marguerite), auxiliaire sur 
contrat, 

Mine Malaterre (J<anne), 
complémentaire. 

Mile Pascal (Annie), commis principal d'or- 
dre et de comptabilité de 3° classe. 

Mme Peiffer (Jacqueline), auxiliaire sur con- 


agent du cadre 


trat. 
bi. Pochat (Jean), auxiliaire sur conwat, 


Sont nommés secrétaires d'adminisira- 
Lion stagiaires, au traitement de 51.000 F: 

Mlle Caignard (Monique), auxiliaire. 

Mile Cas'illon (Suzanne), rédacteur 

M. Comandini (Claver), rédacteur auxiliaire. 

M. Dechaye (Jean), rédacteur auxiliaire. 

Mile Dioudonnat (Simonc), rédacteur auxi- 
liaire. 

Mlle Gilard (Simone), auxiliaire, 

Mme Fouque (Simone), commis d'ordre et 
de comptabilité de 3e classe. 

Mile Jauwel (Jeanne), commis d'ordre et de 
comptabilité de 2e classe. 

Mlle Ilelle (Denise), rédacteur auxiliaire. 

M. Julien (Pierre), rédacteur auxiliaire. 

Mine Roulot (Daisy), auxiliaire sur contrat. 

M. Saintoul (Jean), commis d'ordre et de 
comptabilité de 3e classe. 

Mine Sallc£s (Anne), rédacteur auxiliaire. 

Art. 2, — La dépense ainsi occasionnée sera 
imputée sur les crédits du chapitre 1 du bud- 
get de l'exercice 196. 

Art. 3, — Le directeur de l'administration 
générale est chargé de l'exécution du présent 
arrûté. 


Fait à Paris, le 8 avril 1947. 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 47-670 du 8 avril 1947 relatif à 
l'avancement du personnel administratif 
des hôpitaux psychiatriques autonomes. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu la loi du 36 juin 1838 et l'ordonnance 
du 18 décembre 1839; 

Vu le décret du 12 juin 1912; 

Vu les décrets des 8 juillet 1913 et 28 fc- 
vrier 1920; 

Vu le décret du 11 octobre 1926; 

Vu le décret du 5 avril 1937 et notam- 
ment l'article 1% instituant la dénomina- 
tion « Hôpitaux psychiatriques autono- 
mes »; 

Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de la sauté publique et de 
la population, 

Décrète : 

Art, 197, — L'article 2 du décret du 11 oc- 
lobre 1926 est modifié comme suit: 

« Art, 2. — Les fonctionnaires des servi- 
ces administratifs des hôpitaux psychiatri- 
ques autonomes ne peuvent recevoir un 
avancement de classe qu'après deux ans 
au moins d'ancienneté dans la classe qu’ils 
occupent, » 


Art. 2. — Le ministre des finances et le 
ministre de Ja santé publique et de la po- 
pulation sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des minisires : 


Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GEORGES MARRANE. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Décret n° 47-671 du 8 avril 1947 retatis à 
l'avancement du personnel de l'étabiis. 
sement thermal d’Aix-les-Bains. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 26 avril 1926 fixant les 
échelles de traitement du personne! de 
l'établissement thermal d'Aix-les-Bains: 

Vu le décret du 20 avril 1945 portant clas. 
sification des fonctionnaires et agents da 
l'établissement thermal d'Aix - les - Bains 
dans les échelles prévues par Ja loi Qu 
5 août 1945 ete l'ordonnance du G janvier 
1945; 

Sur le rapport du ministre des financeg 
et du mninistre de la santé publique et de 
la population, 

Décrète : 

Art. 1%, — L'article 5 du décret q 
26 avril 1926 fixant les échelles de traite. 
ment du personnel de l'établissement ther. 
mal d'Aix-les-Bains est modifié comme 
suit : 

« Les fonctionnaires et agents de l'éta. 
blissement thermal d'Aix-les-Bains ne pen- 
vent recevoir d'avancement de clisse 
qu après deux ans au moins d'ancienneté 
dans la classe qu'ils occupent, » 

Art. 2. — Le ministre des finances ct Je 
ministre de la sardé publique et de la po- 
pulation sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent dé. 
cret, qui sera publié au Journal officiet de 
Ja République francaise. 

Fait À Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des miuistres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
GEORGES MARRANT. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


MINISTÈRE DU COMMERCE 


Décret du 8 avril 1947 autorisant la cham. 
bre des métiers du Morbihan à contracter 
un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre du commerce 
et du ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 26 juillet 1925 portant crca- 
tion des chambres de métiers, et notarn- 


-ment l’article 21 de ladite loi: 


Vu le décret-loi du 2 mai 1998 (art. 2) 
relatif aux ressources financières des 
chambres de métiers ; 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 por- 
tant augmentation des ressources des 
chambres de métiers ; 

Vu les délibérations de la chambre de 
méliers du Morbihan en date des 29 juil- 
let et 6 novembre 1946, 

Décrète : 

Art. 1%, — La chambre de métiers du 
Morbihan est autorisée à contracter un 
emprunt de 2.500.000 F en vue de l’acqui- 
sition d'un immeuble destiné à l'installa- 
lion de ses services, conformément au 
projet approuvé par cette compagnie par 
ga des 29 juillet et 6 novembre 

mu, 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pourra être réalisé et conclu, 
en totalité ou par fractions, soit avec pu- 
blicité et concurrence, soit de gré à gré, 
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soit par voie de souscription publique avec 
aoulté d'émettre &es obligations au por- 
teur où transmissibles par endossement, à 
un taux d'intérêt n'excédant p 4,35 
pour 100, soit directement auprès de la 
raisce des dépôts et consignations, du Cré- 
dit foncier de France et de la caisse na- 
tionale des retraites pour la vieillesse, aux 
conditions de ces établissements. 

L'amortissement de cet emprunt s'effec- 
tucra dans un délai maximum de trente 
ans. Un crédit égal à l’annuité d’amortis- 
sement devra être inscrit chaque année au 
budget de la chambre de métiers. 

Le taux de l'intérêt et la durée de l'amor- 
tesement pourront être modifiés par le 
ministre du commerce, en accord avec le 
ministre de l'éducation nationale. 

Art. 2. — Le ministre du commerce et 
le ministre de l'éducation nationale sont 
chargés, chacun en €e qui le concerne, de 
l'exccution du présent décret, qui sera pu- 
Vhié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du commerce, 
JEAN LETOURNTAU, 
Le ministre de l'éducation nalivnale, 
M.-E. NAEGELEN. 


Conseil de l'ordre du mérite commercial. 


Le ministre du commerce, 

Vu le décret du 27 mai 1939 portant créa- 
tion de l’ordre du mérite commercial, et no- 
famment l'article 40 qui fixe la composition 
du conseil de l’ordre; 

Vu le décret modificatif du 16 janvier 1947, 

Arrète : 

Art. 47, — Sont nommés membres du con- 
seil de l’ordre du mérite comynercial, insti- 
tué auprès du ministre du commerce et placé 
sous sa présidence, les personnalités dont les 
noms suivent: 

M. le gouverneur général Reste, grand offi- 
cier de la Légion d'honneur. - 

M. Pierre-Bolotte, directeur adjoint du cabi- 
net du ministre du commerce. 

M. Serruys (Daniel), directeur honoraire au 
ministère du commerce. 

M. Libersat (Gaston), directeur honoraire au 
ministère du commerce. 

Le secrétaire général du conseil national 
économique 

Le directeur ‘du commerce intérieur au mi- 
hi-ltre du commerce. 

Le directeur de l’organisation profcssion- 
nelle au ministère du commerce. 

Art, 2, — Le directeur du commerce inté- 
rieur au minisière du commerce est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 2 awril 1947. 

e JEAN LETOURNEAU. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'intérieur. 


Aris de concours, réservé aux candidats vic- 
times de la guerre, pour le recrutement de 
conseillers de préfecture, interdéparte- 
ricntaux, 


Un concours réservé aux candidats victimes 
de là guerre, remplissant les conditions pré- 
\ues au tilre MH du décret n° 46-270 du 2% no- 
Y'inbre 1436 (Journal officiel du 30 novembre 
1%16), portant règtement.d'administration pu- 
dique pour l'application de l’ormlonnance 


1° 36-183 du 15 juin 19% au aministère de l’in- 


‘éricur, esl ouvert pour le recrutement de six 


conseillers de 
taux, 

Les épreuves d'admissiblité auront lien à 
Paris, au ministère de l’intérieur, les 20 et 
21 mai 1911. 


préfecture 


interdépartemen- 


La date des énreuves d'admission sera fixée | 


ultéricurement. 

Peuvent seuls se faire inscrire les candidats 
remplissant les conditions prévues aux ar- 
ticles 2 et 8 de l'omdornance n° 45-123 du 


15 juin 1935 (Journal officiel du 46 juin 195), | 
liiulaires d'un diplôme de bachelier en droit | 
où d’un diplôme de licence, ou d'un diplôme | 


ou de certificats acquis en cap! 


gues aux iitres délivrés par les universités de 
l'Etat, et âgés de vingi-cinq ans ct de trente 


ans au plus, au {er janvicr 1957. 

Toutefois, cette dernière limite d'âge est 
reculée d’un temps égal à la durée des ser- 
vices antéricurs <ivils ou mililaires ouvrant 
des droits à la reiraile. 

Les demandes d’admiss'on au concours de- 
vront parvenir avant le 30 avril 4957 au bu- 
reau central de la direction du personnel du 
ministère de l'intéiicur, accompagnées des 
pièces justificatives suivantes: 

40 Pièce allestant que le candidat appartient 
à l’une des catégories visées aux ariicles ? 
et 8 de l’ormdonnance du 15 juin 195; 

20 Acte de naissance sur papier timbre; 

3° Extrait du casier judiciaire remontant à 
moins de trois mois; 

4° Cupie dûment cerlifiée conforme de l'un 
des dipiômes exigés; 

50 Un certificat médical délivré par un mé 
decin assermenté constalant que le candidat 
n’est atteint d'aucune infirrmité le rendant im- 
propre au service des bureaux, ni d’ancune 
affection organique, notamment 

6° Une pièce établissant la siluacion du can 
didat au point de vue tmililaire. 

Une notice eclaiive aux modalités et aux 
condilions du concours envoyée aux 
candidats qui en adresseront la demande au 
ministère de l’intérieur, direction du person- 
nel, bureau ceniral du personnel, rue Cam- 
bacérès, Paris (8e). 


0 


Ministère de la guerre. 


ÉCOLE POLYTECHNIQUE 


Avis de vacance d'emploi d'eraminateur 
d'admission suppléant à l’école polytechni- 
que. 

La date de remise des candidatures au 
poste d'examinateur suppléant d'admission 
pour les langues anglaise et allemande, dé- 
claré vacant par l'avis publié au Journal 
officiel du 5 février 1947 (p. 1234), est reportée 
au 4 mai 1947. 


—*+ © 


Ministère des financés. 


Tableau de ia production 
et du mouvement des alcools. 


Rectificalif au Journal officiel du 15 mars | 
47 : 


Page %5u, colonne: Résultats afférents aux 


cinq premiers mois «des campagnes 1916-1047, | 


ligne Production totale des bouilleurs de cru, 
au lieu de: « 188.226 », lire: « 188,626 »: Ren- 
seignements fournis par le service des alcools, 
colonne Vins (contingent) Métropoe, ligne 
Mois de janvier 1947, au lieu de: « 833 », lire: 
« S83 »; au-dessous de Produelion (suile, sup- 
primer les mots: « II. — Bouiileuts de cru 
(suile) ». 

Page 2159, au-dessous de Produits (suile), 
supprimer les mots: « H, = Bouilleure de cru 
(suile) », 


Statistique mensuelle des vins 
vour le mois de janvier 1947, 
Rec!ificatif au Journal officiel du 12 mars 
19:7: page 2279, colonne Quantilés «je vin 
sorties du <hai des récollants, Vins À, 0. C., 


Total, ligne 46, Lot, au lieu de: « 3.699 », ! 


lire: « 213 »; colonne Vins de con<ominalion 


courante, Janvier, ligne 48, Lot, au lieu de: } 


u 213 », lire: « 3,699 ». 


D à&—- 


vité analo- | 


| Un concours pour le recrutement di 


Ministère de l'agriculiure. 


Avis de 


(école nationale d'agriculture de Grignon). 


Les concours annoncés au Journal officiel 
du 6 janvier 1947 en vue de recrutement de 
meérobres du personnel enseignant de l'école 
naliona'e d'agr culture de Grignon seront ou- 
verts aux dates ci-après: 

Chef de travaux de chimie agricole ce! bio- 


2 et 26 avril 1947. 


travaux de botanique: 2S, 29 et 


logique : 24, 

Chef de 
20 avril 1947. 

Maitre de conférences d'agricuiturec: 2 et 
3 mai 1917. 

Toutes indications concernant l'organ!satlion 
de ces concours seront fourn es sur demande 
adressée au ministère de l'agricullure (Direc- 
tion de l'enseignernent, bureau), 78, vue 
de Varenne où jes camldatures devront être 
déposées douze jours au plus tard avani Ja 
dute d'ouverlure de chaque conrot 


+ © 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Avis de concours pour l'admission 


de chef cantonuiet 
Rhône. 


l'emploi 
dans le départeinent du 


quatre 
chefs cantonniers des ponts el chaussées (ser- 
vice ordinaire) et de neuf chefs cantouniers 
du service vicinal sera ouvert à Lyon, le lundi 
juin 1947. 
| & programme des com 
| requises est celui annexé au réglement du 
| 22 nars 1944 sur le service des ehefs canlton- 
niers el des canlonnivrs des ponts el chaus- 


ances minima 


sces. 

Les candidats devront adresser lour demande 
d'inscription, accompagnée des pièces pres- 
criltes, à l'ingénieur en chef des ponis et 
chaussées (2° section), 1, rue de Savoie, à 


L 
Lyon, avant le 20 mai 1947, 

L'envoi de tous romplémen- 
laires, notamment de la liste du piices à 
fournir, fait sur simpie demande 


Ministère de la santé publique 
et de la population, 


Avis de concours pour le recrutement d'un 
médecin fonctionnaire à temps complet des 
dispensaires antituberculeux du Calvados. 
Un concours sur tiir 

d'un médecin fonct 


s pour le recrutement 
onnaire à temps complet 


des dispensaires anlituberculeux du Calvados 
sera Organisé à la direction départementae 


de la santé de ce département le 2 juin 194% 
Clôture des inscriptions le 4e mai 1947. 
Pour tous renseignements, s'adresser À 

M. le directeur départemental de la santé, 9, 

Saint-Laurent, à Cai 


| Avis de vacance de poste de médecin directeur 
de sunatoriun. 


Rectiflcatif à l'avis paru au Journal oflicte 
du {er avril 4947: page 3099, colonne, au 
lieu de: « Un poste de médecin directeur est 
actuellement vacant au sanaltorium de Saints 
Martin-du-Tertre (Seine-et-Oise) », lire 
sanatorium la Tujolle, à Taverny 
et-Oise) », 


Avis de concours médicaux hospitaliers. 

Rectificatif à l'avis paru an Journal officiel 
du 26 mars 1947: page 28H, concours potæ 
le recrutement de inédecins des hôpitaux de 
Loir-et-Cher, après: « Montoire hôpital », su 
primer les mols: « un médecin adjoint du 
scrvice de maternité », 

(Le reste sans changemen!.) 

| linprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7e) 


| Le Préfet, Directeur des Journaux offictels, 
CASSAGNEAU. 
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ANNONCES, 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS " 
Compte chèque postal .1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teueur des annonces. - 
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- 5.727 5.799 5.711 9.821 5.827 5.859 5.860 5.50) 
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au remhou:sement. 6.998 7.009 T.190 7.140 7.148 7.477 7.179 
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| AE 3.709 3.713 8.720 3.727 3.773 3.831 3.841 2.2 
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6.529 6.591 6.064 6.073 6.581 6.622 6.722 
6 727 6.701 6.803 6.807 6.810 6.847 6.871 6.872 
6.885 6.895 6.904 6.905 6.936 6.968 
7.051 7.155 7.481 7.219 7.283 7.295 7,323 
7,942 7.270 7.982 7.989 7,424 7.433 7,471 
7.563 7.603 7.605 7.616 7.631 7.618 
7,693 7.729 7.728 7.741 7.756 1,797 7.794 
1 800 7 7.894 7.906 7.989 7.999 8.000 


7.870 7.877 


ENERGIE ELECTRIQUE DU SUD-OUEST 


nectificatif au Journal officiel du 25 mars 
jai: page 2808, 2° colonne. Numéros des 
blizations $ 6/0 1909 sorties dans les tirages 
anerieurs et non rembhour&es, au licu de : 
20.124 », Lire: « 20.434 ». 


[asie de changement de nom 


M. Pierre-André Sachs, docteur en droit, de 
nationalité française (jugement de la pre- 
mière chambre du tribunal civil de la Seine 
du 7 juilet 1929), né le 4 septembre 1 98 à 
Vienne (Autriche), domicilié à Paris, 31, rue 
Rayrouard agissant lant en son person- 
nel qu'au nom de ses deux enfants mineurs: 
Marie - Adrienne - Thérèse - Marguerite. née Île 
9 février 1935 à Opava (Tchécoslovaquie): Ca- 
therine-Elisabeth-Anne, née le 7 mai 1940 à 
lausanne (Suisse), sollicite du garde des 
sceaux l'autorisalion de s’appeler dorénavant 
ainsi que ses enfants susnommés, Sachs des 
Renaudes. 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


Suivant acte sous seing privé, le 7 mars 
4917, il a été constitué entre différentes so- 
ciétés coopératives agricoles d'élevage et d’in- 
sémination artificielle et unions de sociétés 
coopératives agricoles et toutes autres soc.é- 
tés coopératives d’élevage et d’insémination 
artificielle métropolitaines ou d'outre-mer qui 
adhéreront aux statuts, une union nationa:e 
de sociétés coopératives agricoles, société ci- 
vile particulière de personnes morales à capi- 
tal et personnel variables, régie par l’ordon- 
nance no 45-2325 du 12 octobre 1945, relative 
au statut juridique de la coopération agricole 
el par les dispositions suivantes: 


Dénomination: Union nationale des coopéra- 
tives d'élevage et d'insémination artificielle de 
l'espèce bovine. 

Siège soctal: Paris, 7, rue Scribe. 


Objet, faciliter en France la mise en œuvre 
de tous moyens techniques destinés à l’amé- 
lioration de la rentabilité de la production lai- 
tière bovine. 

Créer et développer tous services pouvant 
contribuer à la prospérité et à l'amélioration 
de la situation économique des sociétés ou 
d'unions de sociétés adhérentes. 

Procurer toutes machines, matériels, four- 
itures ou produits nécessaires à Jeur fonc- 
tionnement, 

Assurer, au scin des organismes nationaux 
professionnels et vis-à-vis des pouvoirs pu- 
blies, la représentation de l’ensemble des in- 
térêts des sociétés adhérentes, 

Circonscription: l’ensemble des territoires 
français et d'outre-mer. 


Durée: 50 ans, à compter du 7 mars 1917. 
Capital social initial: 80.000 F. 


Commosition du conseil d’administration: 

Union des coopératives d’élevage de l'espèce 
bovine de l'Yonne; 

Coopérative pour l'amélioration de l'élevage 
de la région de Rochefort; : 

Union des laïiteries coopératives exploitant 
la race parthenaise 


Désignalion des commissaires aux comptes: 

M. Julien (Auguste), agriculteur à Swbligny ; 
(Yonne) ; | 

M. Fabre, expert comptable, 1, 
Moquet, Paris (40°). 

Personnes autorisées à signer pour la s0- 
ciété : 

Président de Funion: M. Poncet (Jean), pré- 
sident de lunion des coapératives d'élevage 
de l'espèce bovine de l'Yonne; 

Trésorier de l'union: M. Chenereau (Paul), 
président de la coopérative pour l'amélioration 
de l'élevage de la région de Rochefort; 

Directeur général de l'union: M. de Con- 
tenson, 7, rue Scribe, Paris 

La présente insertion est faite en applica- 
tion des dispositions de l'ordonnance n° 45- 
2225 du 12 octobre 1945 

Le dépôt prévu par cette 
effectué au greffe du tribunal civil de la 
Seine, le 26 murs 1947, 


rue Auguste- 


ordonnance a été 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1913, article 4er.) 


— 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


8 novembre 1946, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Briey. ENTENTE SPORTIVE DE PIENXES. 
But: pratique du football et de l'éducation 
physique. Siège social: mairie de Piennes. 

à décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de Nancy. ASSOCIATION DAS SINISTRÉS D'ESSEY- 
LES-Naxcy, But: défense des intérêts des sinis- 
trés. Siège social: mairie d’Essey-les-Nancy. 
2 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Chätcaudun. SOCIÉTÉ AMICALE DES SA- 


PEURS-POMPIERS DE. BAZOCHES-EN-DUNOIS But . 
subvenir aux frais des fêtes et concours 


ayant pour but le perfectionnement €t l'ins- 
truciüon du corps. Siège social: mairie de Ba. 
zoches-en-Dunois. 


10 janvier 14947, Déclaration à la préfecture 
de Blois. SOCIÉTÉ DE MONTRICHARND 
But: développement du goût du cheval, Siège 
social: domicile du président, M. Monmous- 
seau, Montrichard, 


15 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans, SOCIÉTÉ MUNICIPALE DE GYMNASTIQUE, 
But: pratique de ja gymnastique 
cation physique et de la danse. Siège social: 
mairie d'Orléans. 


16 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bergerac. AMICALE DES ANCIENS DU 
GROUPE BoissiÈnE-LECAMP, But: grouper et con- 
server les liens de fraternité des résistants du 
groupe et apporter aide et protection aux 
adhérents. Siège sociai: chez M. Roques, pré- 
sident, le Buisson. 


17 janvier 4947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Quentin. IARMONIE MUNICIPALE DE 
FLAVY-LE-ManTEL. But: développer de goñt de 
la musique, audition de concerts, Siège s0o- 
eial: mairie de Fiavy-le-Martel. 


99 janvier 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or. La LiëxE DE For, Put: resserrer les 
liens, venir en aide aux membres de l’asso- 
ciation, honorer :a mémoire des camarades 
du 14e R A. D. Siège social: mairie d'Auxonre, 


12 février 1947. Déclaration à la préfecture de 
Pergerac. AMICALE LAÏQUE SAINT-GEORGES-DE-Br AN- 
CanEIx. But: activités sociaies, éducalives et 
sportives. Siège social: école de Saint-Georges- 
de-Blancaneix. 


de l'édu- | 
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20 février 1947. 


{ But: nouer et resserrer les liens d’amit 
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Déclaration à la préfecture de 
Pergerac., FOYER RURAL VILLAMBLARD Rut: 
éducation, information technique, émancipa- 
tion intellectuelle et sociale de ses membres, 
Siège social: école de Vi lamblard. 


12 février 1947. 


15 février 1947. Déclaration à la préfecture da 
l'Eure UNION DES FEMMES FRANÇAISES D'EVREUX, 
But: assurer la défense de la famille fran- 
caise dans le domaine matériel, moral et in- 
tellectuel Siège social: 207, bou evard du Pa- 
lais, Evreux 


17 février 19147. Déclaration à la sous pri fec- 
ture de Verdun. La BÉCASSE VILOSNOISE But: 
réglementation locale de la chasse, loraon 
de chasse, Siège social: malrie de Vilos 


19 février 1957. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bou ogne sur-Mer, ASSOCIATION 
RURALE, But, étude et défense des intérêts mo- 
raux et matériels de la famille, Siè e social: 
M. de Prémont, président, Be lebrune. 

20 février 1947, Déclaration à la sous-préfec 
ture de Tiaret. CEPCIE But: entre 
tenir parmi ses adhérents des liens de bonne 
camaraderie et former un centre de réunion 
amicale et sportive. Siège social: rue Gam- 
betta, Trezel. 


29 f€vrier 1917. Déclaration à la 
Vosges. Harmonie de Dirney 1 
But, cultiver et propager .'irt musical 
social: domicile du présdent, M. 
(Henri), 15, rue de la Gare, Darney. 


pré‘ecture de3 
A FRATENNELLE 
Siège 


Mo:izot 


Déclaration à sous-prefec- 
ture d'AVA;lon. AMICALE DES ANCIENS MAQUISANNS 
DU GROUPE ALBERT, But: entretenir la camara- 
derie du maquis. 
Sajnt-Léver-Vauban. 


Siège soCidi: 


daralion à la préfeciure 


2 février 19417. Dé 
] AMICALE DE LA CLASSE 1947 


des Hautes-Alpes, 


de solidarité entre les meinbres de la <lasso 
1953 de la ville de Gap. Siège social: bar Pel- 
rue du Docteur Rouhaul, Gap. 

23 février 1947. Déclaration à la préfecture du 
Loiret, RixG MaGpuxois. But: pralique de l’édu- 
cation physique et de la boxe. Siège soc al: 
chez président, 48, avenuo du Génér:il-de 
Gaulle, à Meung-sur-Loire. 

21 février 1917, Déclaration à la préfecture de 
la Manche, ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE LA COM- 
MUXE DE SAINT-SAUVEUR-LENDELIN, But: venir en 
aide, guider et renseigner tous les membres 
de l'association. Siège éocial: mairie de Saint- 
Sauveur, 


23 février 1947. Déclaration à la préfectura 
des Andenne<, ASSOCIATION SPORTIVE DU COURS 


COMPLÉMENTAIRE DE GARÇONS DE NEUZONVILLE. HU: 
organiser et favoriser la pratique des sports 


par es élèves fréquentant l'établissement, 
Siège social: cours complémentaire de garçons 
de Neuzonvike. 


97 février 1917. Déclaration à la sous-préfe- 
ture de Pontoise, La JEANYE-D'ARC D'EZANVILLE, 
But: apprendre le tambour et le clairon à ses 
adhérents et rehausser, par son concours, les 
fôtes civiles, religieuses et sportives de Ja 
commune, Siège social: 7, rue des Ecoices, 
Ezanviile. 


28 février 1917. Déclaration à ja sous-préfe- 
ture de Saint-Dié, Joie ET PLEIN at, But: réfor. 
"ner et dévelopser les liens propres à 1n3in- 
tenir les sentiments amicaux des jeunes zens 
entre eux. Siège social: au domicile du sccré- 
taire, M. Marcel Perrotey, Saint-Léonard. 


28 février 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Forcalquier., ASSOCIATION FAMILIALE DH 
L'UNION DES FEMMES FRANÇAISES DE VOLONNE, But: 
défense des intérêts des familles sans au‘une 
distincton. Siège social: mairie de Volonne, 


23 février 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Château-Thierry. Coopérative solaire 
La Rucne, But: entretien, amélioration du ma- 
tériel ,scoiaire, embellisserment de l'école, 
fêtes, ete, S'ège social: école de garçons de la 
Madeleine, 6, rue de Ja Madeleine, Chäteau- 
Thierry. 
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der mars 1937. Déclaration à la préfecture de | 5 mwrs 1957. Déclaration à la préfecture des G rmars 1947. Déclaration à la sous-prétec. 
la Seine-Inférieure. CoMré bes FÊTES pu Quan- | Pyrénécs-Orientales. MOUVEMENT FÉMININ | de Castres. ASSOCIATION FAMILIALE DES Try. 
But: organiser des fètes | GAr-SOCIALISTR DES PYRÉNÉES-ORIENTALES, But: VAILLEURS MÉGISSIERS DE LA VILLE DE 
na 4 patronales dans le quartier. Siège | œuvres soriales du mouvement, Siège social:  Bul : défense des intérêts matériels et m 
s0 15, rue Frédérle-Bérat, Pelit-Quevilly. cercle Union démocratique, 42, rue Jeanne- | Faux de ,ses membres. Siège Social: . 
- | d'Arc, Perpignan | du travail, à Mazamet, 

je 1917. Déclaration à la sous-préfecture | — — 

iars 1947. claratio à Sous-préfe 
di ic, Les | s ou Pnanox. But: pralique | 4 mmars 1947. Déclaration à Ja préfecture da 1947. Déclaration à la sous 


inairie de Baignes,. 


917. Déclaration à | rus-préfecture 


de Sarlat Lxs PenvencHEs, Bu organiser e€l 
favoriser la pratique des sports par les 
fréquentant \ iblissement, Siège social: co - 
lège moderne de garçons, rue Rubigant, à 

8 1! 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de ASSOCIATION SPORTIVE FAUL 
jut: organiser et favoriser la pra- 
tique des sports par les élèves fréqueniant 
d' issement. Siège social: école Paul-Dou 

8 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 


de Mihiana. RaquerTe-CLup pe BOURBAKI. But: 
fonmer et développer le sport chez les jeunes. 
Dit ocial. chez président, Bourbaki. 


mors 1957. Déclarstion à la préfecture de 


Seine et-Oise, AIDE AUX VIEUX DE MARE&IL-MARLY. 
But le matérieile et morale aux personnes 
de la commune âgées de plus de soixante ans. 
Siège social: maire de Mareil-Marly. 

8 murs 1947 Déclaration À la sous-préfecture 
de Saintes. ETOILE SPORTIVE MEURSACAISF. But: 
pratique des sports. Siège social: M. Pelaud, 


secréluire, Meursac. 


8 raars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Arles FoxvaTion But: 
héberger, nourrir, entretenir en même temps 
qu'éduquer et instruire les enfants des pri- 
sonnicrs de gucrre nécessiteux et fatigués. 
Siège social: au châtcau de Montauban, Font- 
vie: 

Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aulun, UNION SPORTIVE THÉLors, But: pra- 
lique des sports et de l'éducation physique. 
Sitge social: chez M. Winckel, les Thélots, 
Saint Forgeot. 

3 mars 1917. Déclaration à la préfecture du 
Rhône, PÉparx. But: développer et 
favoriser le sport cycliste. Siège social: café 
du Cornmerce, ie Bois-d'Oingt. 


& rnurs 1947. Déclaration à la préfecture de 
Vendée, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DES HEr- 
But: défense des intérêts matériels et 
inoraux des familles œurales. Siège social: 
tnairie des Herbiers. 


mars 1M7. Déelaration à la préfeciure de 
Vendée, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DK CHa- 
But: défense des imtérêls maté- 
riels et moraux des familles rurales. Siège 
social: mairie de Châleau-Guibert. 


& niurs 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Belhune. ASSOCIATION CARVINOISE D'ÉDUCATION 
POPULAIRE, Bul: création, développement et 
ropazation d'œuvres d'enseignement popu- 
aire sous différents aspecis: phys'que, intel- 
leciuel, moral et religieux, dans la coramune 
de (arvin et les communes limitrophes, Siège 
sociil: 14, contour de l'Eglise, Carvin. 


& 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de ({harolles, FoykR AMICAL pr CHaxcy. But: 
éducation populaire. Siège social: M. Des- 
pierces, président, Changy. 


& riurs 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de  Saint-Julien-en-Genevois. COMITÉ pour 
L'ÉRECTION D'UX MOXUMENT AUX RÉPORTÉS D'ETREM- 
pmêurs, But: érection et entretien d'un monu- 
ment à la mémoire des déportés de la com- 
mune d'Etrembières, Siège social: mairie 
d'E'cmbhières. 

4 17, Déclaration à la préfefture de 
la anche, TENMS-CLUB DES AMIS DR CARTERET, 
But: pratique du tennis des amis de Carte- 
ret. -ège social: mairie de Carteret, 


l'Hérault. Sociétés artistique L'EGLANTINE. Bu:: 

développement du goût artistique et littéraire 

dans la commune. Siège social: café Avignon, 

à Cournonterral. 


mars 1917, Déclaration à la préfecture de 
UNION SYNDICALE DES COMMENÇANTS, INDUS- 

'RIELS ET ANTISANS DU CANTON D£ LEZzav. But: tra- 
au développement du commerce, de 
industrie et de l'artisanat du canton de Le- 
y et prendre la défense de leurs intérèts. 
iège social: domicile du président, M. Sa- 
Lezay. 


| 


oura nt (Jean), 


mars 1917. Déclaration à la préfeciure de 


Niort, SOCIÉTÉ D'ÉDUCATION But: ges- 
serr les liens <d'amilié entre les habi!anits 
de la commune et organiser des manifesia- 
lions locales. Siège social: école publique, 
Ard 


4 mars 1917. Déclaration à la préfecture de la 
Roche-sur-Yon, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
SAINT-PUYMAUrFPAIS, But: étude et âffense des 
troits matériels et moraux des familles. ru- 
alcs, dévelappement sens familial, lutte con- 
t faux sociaux, etc. Siège social: mairie de 
Saint-Vincent-Puymaufrais. 


9 mars 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Ar!2S, GROUPE AMES VAILLANTES JEANNE-D'ARG 
N° 217, Bu‘: développement de l'éducation po- 
Puiaire, Siège social: 5, rue Emile-Zola, Ta- 
rascon., 


5 mars 1917, Déclaration à la préfecture de la 
Seine-Ænférieure, TIR Mesxir-Es- 
NanD, Bu!: développement du tir et formation 
des jeunes. Siège social: mairie de Mesnil- 
Esnard, 


5 mars 197, Déclaration à la sous-préfecture 
de Soissnns, ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE RU- 
RALE DE SAINT-PIERRE-AIGLE,. Bul: étudier et dé- 
fenire les droils ei intérêts moraux et malé- 
riels des familles ouvrières rurales, organisa- 
tion des loisirs et sport rural. Siège social: 
M. Camus (Lucien), Saint-Pierre-Aigle. 


5 mars 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aix-en-Provence, COMITÉ D'INTÉRÊTS QUAR- 
TIER DES TaxxeuRs, But: aider et conseiller les 
familles. Siège social: bar du Coin, %, place 
des Tanneurs, Aix-enProvence, 


n mars 1947. Déclaration à la sous-nréfecture 
de Parthenay, ASSOCIATION FAMILIALE Maï- 
SOXTIERS, But: défense des intérêts moraux 
et matériels des 


cial: mairie de Maisontis*s. 


ture de Coutances. ASSOCIATION DES AN e 
SONNIERS DE GUERRE DE SAINT-ANDRÉ-DE lex 
But: maintenir entre ses membres la f'ater 
nelle camaraderie qui les a unis 


champs de bataille et dans les slalaz: 


mairie de £aint-André-de-B:! 


soCiai : 


7 mars 1947. Déclaration à la sous-pré! 
d'Aubusson, AMICALE BES CHASSEURS DE INT 
ALPINIEx,. But: assurer la protection de: 

er des récoltes de toute nature, des à AUÿ 
domestiques contre les dégâts occasion: 


les personnes étrangères ou non à la sit, 


| Siège encial: mairie de Saint-Alpinien. 


7 mars 1947. Déclaration à la sous-pri' ré 


de Bayonne. AMICALE DU SANATORIUM 


mars 


But: créer et resserrer les liens d’ants et 
d'entr'aide entre fous ses membres, 
cial: sanalor.um Franclet, à Cambo-es-Ba 

1 mars 1947. Déclaration à la ous-srffcct 
d'Arles. HARMONIE ROGNON ISE. But: élu! 

la musique instrumentale, ofrgamisaiion d 
concerts. Siège social: café du Commerce, à 
Rognonas, 
7 mars 1917. Déclaration à la sous-préft 

de Parthenay. ASSOCIATION FAMILIALE RURAIEK DR 
Sourièvres. Bul: défense des intérêts moraux 
et matériels des familles rurales. Siège social: 
M. Bichot, président, Barroux-Ge-Souiièvi 

7 mars 1917 Déclaration à la sous-préfecture 
de Morlaix. U. F. F. pr RoscorF (union de; 
femmes françaises). But: défense des intéréte 
famiiaux. Siège social: rue Edouard-Corho. 
res, Roscoff, 


mars 194%. Déclaration à la sous-préfet lure 
de UNION SPORTIVE DE COMMENAILLES, Put: 
pratique de tous les sports et de l'éducaiion 
physique. Siège social: école de garçons, à 
Commenai:les. 

1957, Déclaration à la préfecture 
d'ille-et-Vilaine. GROUPEMENT INDÉPENDANT DE Mi- 
née But: réaliser des achats 
de marée pour le compte de ses adhéreni. 
Siège social: 19, rue Jules-Simon, Renne:. 


8 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION SPORTIVE DE L'ÉCOLE DÉPAR 
TEMENTALE DK Virry. But: encouragement à 
pratique des sports et de l'éducation phrs 
que. Siège social: école primaire départemen 
tale, 3, route de Fontainebleau, Vilrrsu 
Seine. 


40 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 


- de Blida, CLUB EL-AFFROUN. But: en-ei 
familles rurales. Siège so- | 


gner la pratique de tous les sports. Siège :0 
cial: chez le président, El-Affroun. 


5 mars 4947. Déclaration à la préfecture du 
Finistère. ECUREUILS SPORTIFS MELLACOIS. But: 
pratique du foothall. Siège social: chez Mar- 
cel Péron, café, Ty-Bodel en Mellac. 

6 mars 4%47. Déclaration à la préfecture ‘de 
l'Yonne, 
rer les liens de bonne amitié et de carna- 
raderie qui existent entre ses membres et 
favoriser et développer la pratique du billard. 
Siège social: caté Léon, 11, place Charles- 
Lepère, à Auxerre. 


6 mars 1917. Déclaration à la préfecture du 
Nord. ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES MÉ- 
TREURS VÉRIFICATEURS PATENTÉS DE LA RÉGION DU 
Nonp. Bul: grouper et défendre les métreurs 
vérificateurs patentés et les renseigner sur 
tout ce qui iniéresse la profession. Siège so- 
cial: 80, rue du Marché, à Lille, 


G mars 1947. Déclaralion à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES VEUVES, PU- 
VILLES ET ASCENDANTS D'ANTONY. But : aide et 
assistance morale aux veuves, pupilles et as- 
cendants de 1914-191S et 1939-1945. Siège S0- 
cial: 44, rue Auguste-Mounié, Antony, 


AUXERROIS, But: resser- 


10 mars 1947. Déc'aration à la préfecture de 
police, REÉSISTANCE-SEINE, But: grouper les 
plovés et ouvriers résistants de la préfecture 
de la Seine et venir en aide à ses membre: 
et à leur famille. Siège social: 25, rue Ga) 
Lussac, Paris. 

10 mars 1947. Déclaration à la préfecture d: 
police. AMICALE ILE-DE-FraxCe. But: groupement 
des anciens élèves des écoles de sourds-muets 
affiliées à la fédération des associations ce 
des institutions de sourds-mucts, 
siège social: 6, rue Saint-Claude, Paris. 


10 mars 1947. Déc'aralion à la pré’ecture de 
police. MAISON DE LA FAMILLE DR LA SEINE. But: 
aider les families du département, Siège s0- 
cial. 28, place Saint-Georges, Paris. 


10 ‘mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vichy. ASSGCIATION DES CONTRIBUABLES» VICH 
sois. Bui: renseigner les contribuables, €: 
dier l'application des réformes propres à (:- 
miuuer les charges, faire toutes réclamation: 
et, en général, tout ce qui pourra être ue 
à la défense des intérêts des contribuables. 
e sociai: café Central, place Ge la Gart, 
Vichy. 
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; 4947, Déclaration à la sous-préfecture 
4e Verdun. LES AMIS DE L'ÉCOLE DE SAUIX. But: 
squcation, récréation. Siège social: école de 
saulx en-Woëvre. 


mar 


Déclaration à la préfecture de 


des membres. Siège social: bar 
Matelots, avenue du Grand-Port, Aix-les- 
pains 

1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Deppe. AMICALR CUVERVILLE-SUR-YÈRES. 
put: société récréalive et éducative pour les 
Lunos de la commune, Siège social: école de 
sur-Yères. 


in mars 19147. Déclaration à M sous-préfec- 
de Dieppe. CONSEIL DE VIGILANGCE DES PA- 
vevre D'ÉLÈVES DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DK SAINT- 
But: défense des intéréls ma- 
et moraux de l'école publique. siège 
encial: école de Saint-Martin-au-Bosc. 

10 mars 4917. Déclaration À la sous-préfecture 
1» Gar at. AMICALE LAIQUE DE Doume. But: activi- 
tés sociales, éducatives et sportives. Siège 
école de Dornme, 

o mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
ju'ice. LES AMIS DES NOIRS AFRICAINS. But: con- 
tribution à la connaissance de lAfrique 
noire, aide aux Africains noirs vivant dans la 
Siège social: 12, rue Sédillot, 


métropole. 
Paris. 
lo mars 4947. Déciaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION CATHOLIQUE DE CHEFS DE Fa- 
ou But: défense des jinté- 
réts de la famiile, Siège social: 5, rue Vol- 
jaire, à Montreuil. 


jo mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. LES INDÉPENDANTS BONDY. But: donner 
des représentations dans le but de distraire, 
tout en instruisant le public, Siège sxial: 


allée Jules-Lelong, Bondy. 


io mars 1947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vichy. SOCIÉTÉ DE CHASSE, DE PROTEC- 
TION DES PETITS OHSEAUX ET RÉPRESSION DU MARAU- 
bAGE DE CREUZIER-LE-VIEUX. But: répression du 
braconnage et du maraudage, repeurlement 
el prolection du gibier, protection des o'sesux 
uliles à l'agricu.ture, destruction des an:maux 
nuisibles, protection des récoltce, vignes, 
fruits, volailes, etc. Siège social: mairie de 
Creuzier-le-Vieux. 

{) mars 4947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Fontenay-le-Comtle. AMICALE DE LA 
casse 1915. But: venir en aide aux cama- 
rades nécessileux et resserrer les biens frater- 
nes qui umiesent les membres de cette classe. 
siège social: au café Moderne, Fontenay-le- 


Comte, 


19 mars 1947, Déclaration à la pré‘ecture de 
la Seine-Inférieure. FOOTBALI-CLUB QUÉVILLAIS. 
Bil: pratique de tous les spo’ts et du fo0'ball 
en parUculier. Siège social: 45, avenue Jean- 
Jaurès, Petit-Queviliy. 


1) mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cherbourg. (GROUPEMENT DES ÉVADÉS DE 
GUERRE DU DÉPARTEMENT DE LA MANCHE. But: 
grouper tous les camarades fails prisonniers 
par l'ennemi. Siège social: 48, quai Alexan- 
Cherbourg. 

19 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. CENTRE D'ÉTUDES D’APPLICATIONS COMMU- 
NAUTAIRES, But: répandre l'idéal communau- 
lire dans le département, siège eocial: ave- 
lue Foch, 65, Nancy. 


10 mars 4947, Déclaration à la préfecture de 
SCIAKY AMICAL SPORT-CLUB, But: pratique 
de lous les sports, Siège social: 43 et 15, rue 
Uiaries-Fourier, Paris. 


mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
ASSOCIATION DES ANCIENNES VES ET AMIS 


22 L'ÉCOLE DE  SAINT-PIERRE-DU-GROS-CAILLOU 
Ancellam. But: soutenir l'école el 
dinienir les relations amicales, Siège social: 
{52, rue de 


Grenelle, Paris, 


41 mars 1947. Déclaration à la sous-préfeclure 
de Chäâteau-Gontier. ASSOCIATION FAMILIALE RU- 
DE SimPie But: défense des intérêts com- 
muns de ses membres. Siège social: mairie 
de Simple. 

41 mars 1917. Déclaration à la préfecture des 
Hautes-Pyrénées. Quilles de six Saxs SOrcI. 
But: pralique du jeu de quilies de six. Siège 
social : caté Lassis, 10, place du Foiraul, 
Tarbes. 

ft inars 14947. Décaraltion à la préfecture de 
police. ASSOCIATION AMICALE DES COMPAGXONS. 
Put: grouper les ancien: membres des organi 
salions de jeunesse et des centres d’appren- 
tissage, des compagnons dans un but d’en- 
tr'aide. Siège social: 58, rue Notre-Dame-des- 
Champs, Paris. 


11 mars 19417. Déciaralion à la sous-préfecture 
de Saint-Omer. La p'Aa. But: obtenir 
des riverains l'affermage des lots de pêche 
sur le territoire de la commune, lulter contre 
ie braconnage et Ja pollution des eaux, assu- 
rer la destruction des animaux nuisibles et le 
repeuplement des cours d’eau. Siège social: 
mairie de 


{1 mars 1947. Déciaration à la sous-préfecture 
de Largentière. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE Bul: sout 
libre et toutes auires œuvres. Siège social: 
école libre de Chambonas, 


11 mars 1917. Déc'aration à la préfecture de 
l'Ain, à Bourg. Assnciation dite Racixe-CLus 
DE BEYXOST. But, pratique des sports en géné- 
ral. Siège social: mairie de Beynost, 


11 mars 1947, Déclaralion à :a sous-préfecture 
de Segré. ASSOCIATION DES MAISONS. FAMILIALES DE 
L'ARRONDISSEMENT SEGRé, But: défense des 
intérêts de la famille. Sège soclal: rue du 
Docteur-Poitevin, à Segré. 


11 mars 1917. Déciaralion à la préfecture de 
la Seine-Inférieure. AS&)CIATION FAMILIAIE DE 
L'UNION DES FEMMES Fnavcabes. But: œuvres 
sociales, aide aux familles, colonies de va- 
cances, etc. Siège social: 2, rue Guiïbaud, 
Sotteville-lès-Rouea. 


11 mars 1947. Déciaration à la préfecture des 
Basses-Pyrénées, AVANT-GANDE DE Modifl- 
cation aux statuts, But: éducation sportive 
Siège social: château Marca, à 
an. 


11 mars 1917. Déciaration À la sous-préfecture 
de Bernay. GROUPEMENT AGRICOLE LAITIER DR LA 
COMMUNE DE BROUQUELON, DU CANTON DE ÇUILLE- 
BEUF-SUR-SEINR ET DES COMMUNES LIMITROPIES. 
But: toutes opérations concernant la produc- 
tion, la conservation et la vente du ah, de 
ses dérivés et des produits agricoles la con- 
clusion de contrats de fournitures prévus par 
le décret no 46-2542. Siège social: au domi- 
cile du président. à Bouquelon. 


11 mars 1917, Déclaratior à la sous-préfecture 
de Clamecy. FOYER RURAL SAINT-AUBIN, 4S50- 
ciation dite Amicale éducatrice de 
Aubin-des-Chanmes. But: émancipaton inte!- 
lectueile et éociale de ses membres Siège 
social: école de Charancy, commune de 
Saint-Aubin-des-Chaumes. 


11 inars 1947, Déclaralion à la préfecture de 
police, SPORTIF GAL. But: pratique du 
football à titre désintéressé, Siège social: 
80, boulevard Bourdon, Neuilly. 


12 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES NÉGOCIANTS EN COMPUS- 
TIBLES, LOCATAIRES DE TERRAIN EN GARE DE LA CHaA- 
PELLE-CHARBONS. But: défense des intérêts de 
ses adhérents dans ce qu'ils ont de particulier 
dans la gare de la Chapelle-Charbons et assu- 
rer notamment la sauvegarde de leur droit de 
er us Siège social: 10, rue Las-Cases, 
aris. 


FRANÇAISE 


3261 


12 mars 1947, Déclaration à la préfeciure de 
la Haute-Vienne. AMICALE FAMILIALE DR FHRAVI- 
GNAC-LAVIGNAC, But: grouper les chefs et 
membres des familles de Flavignac €t Lavi- 
gnac en vue de créer entre eux des liens 
de solidarité et de les stimuler à l'oz1nisa- 
tion des œuvres d'entr'aide sociaie. S: 
cial: chez M. Mazabraud, bourg de Flavisnac. 
12 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Forcalquier. ASSOCIATION SPORTIVE DES 
De Maxosque. But: pralique du sert, 
orgaiuuser des excurs'o is, des soirces, ei 
tenir des relations d'amitié et de bor: a- 
maraderie, Siège social: chez M. Muilürd 
(René), en gare de Manosque, 


12 mars Décjaration à la sous-pn ture 
de Béthune, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS 
DR FAMILLE D'Ifexix-Liéranp, But: étude et dé- 
fense des in'Crêts moraux et matéri des 
famiiles. Siège social: 9, rue Diderot, Iénin- 


42 mars 1957 Déclaration à la sous-préfecture 
de Breseuire. SOCIÉTÉ AMICALE SPORTIVE LU Bo- 
But: pratique des sports: football, athié- 
tisme, basket-ball, ping-pong. Siège cial: 
école publique de Luche-Thouarsais. 

12 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
police. ECHIQUIER ARMAND-CARREL, But: pratique 
du jeu d'échecs. Siège social: 41, ruc de 
Flandre, Paris. 
12 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Dordogne. AMICALR LAIQUE DE ANS. 
But: activités sociales, éducatives et sporlives, 
Siège social: école de Grange-d’Ans. 

13 mars 1917, Iéclaration à la préfecture de 
l'Eure. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIUK 
NoxaxcounT. But: éducation populaire, siège 
social: pensionnat libre de jeunes fllle:, No- 
nancourt. 


13 mars 1917. Déclaration à la préfec'ure de 
l'Aube. FRATFRNELLE ARTISTIQUE ET MUSICILE DR 
LUSIGNY-SUR-BARSE, But: cultiver l'art théa- 
ral et la musique, organiser des concerts, 
des jeux et des sorties. Siège social: Inairie 
de Lusigny-sur-Barse. 


13 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Meuse. ASSOCIATION SPORTIVE FINOISF, Bul: 
pratique de l'éducation physique et des sorts. 
Siège social: chez son président, verrer:e do 
Fains, Fains-les-Sources. 


13 mars 1947, Déclaration à Ja préfe::ura 
des Vosges, GROUPEMENT DÉPARTEMENTAL VOs- 
GES DE L'UNION NATIONALE DES ÉVADÉS DE GUERRE. 
But: grouper tous les camarades qui, fa:ls pri- 
sonniers par l’ennerni, ont accompli des actes 
d'évasion; conserver leur esprit, pubiier leurs 
exploits, honorer leur mémoire: aider 
membres malériel'ement et moralement: élu- 
dier revendicalions formukes, Siège soclal : 
5, rie de Remiremont, Epinal 


13% rars 1957. Déclaration à la eous-préfeclire 
de Dunkerque. GROUPEMENT DES SALEURS-S\URIS- 
SEURS DU PORT DE DUNKERQUE, But: favoriser, 
par toutes mesures utiles, ;a répartition et la 
distribution à Ssaleur-Saurisseur du 


poisson réceptionné directement au bateru par 
le groupement des saleurs-saurisseurs. Siège 


social: place du Minck Dunkerque 


13 mars 1947, Déclaration à préferture 
du Nord. AUXxILIAINES pes Misstoxs. Bul: assurer 
la propagation de publications missonnaires 
et coloniales. Siège social: rue des Frôre:-Vail- 
tant, 11, Lille. 


13 mars 1957. Déclaration à la sous-préf-cture 
4e Parthenay, La Samr-Hueenr pr CLEssé, But: 
organisation de la chasse et protection du 
gibier. Siège social: mairie de est, 


13 mars 1947, Déclaration à la préfecture 
de Niort. Des D'Ontevt Et pes T. 0 E. 
But: renforcer les liens de solidarité et d'ami- 
tié. Siège social : mairie de Saint-Maxent- 
l'Rrole. 


12 mars 1947. Déclaration à la sous-préfeciure 
de Valenciennes. Union But: 
promouvoir, soutenir et favoriser les œuvres 
d'éducation populaire de la jeunesse. Siège 
social: 9, rue Notre-Dame, à Condé-sur-Escaut, 


12 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Chalon-sur-Saône CLUB SPORTIF NaAViLLy. 
But: pratique du foothall. Siège social: res- 
taurant Voyenant (Charles), à Navily, 


mars 1947. Déclaration à la 
de Vienne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE ET 
D ASSISTANCE But: éduca- 
tion populaire, assistance et entr’aide soc'a!es 
sons toutes leurs formes; initiative et orzani- 
sation des œuvres, inetitutions et fêtes chart 
tables en rapport avec les buts indiqué< ci- 

es aux fins signalées. Siège social: salle 
du presbyière, Molieu-Delourbe. 
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rnurs 1947, Déclaration à la sous-préfecture 


do Meaux. UNION DK COULOMMIERS DE LA FÉDÉ- 
MATION DES ŒUVHES COMPLÉMENTAIRES DE L'ÉCOLE 
px But: tion, édu- 
cation poslscoiaires. Siège social: école de 
gurcuns de 

14 mars 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
de Laon, UNION DÉPARTEMENTALE DES ANCIENS COM- 
BATTANTS DE LA DIVISION FRANÇAISE But: 
crécf et maintenir entre ss membres des 
liens de camarsderie, de sol‘darité et d'en- 
traite sociale, Siège social: 3, place de l'Hô- 
tel de-Ville, Laon, 

mars 1947. Déclaration à Ja préfecture 
de police, ASSOCIATION AMICALE DES INGÉNIEURS 
DES TRAVAUX pks P, T, T, Bu‘: assurer à chacun 
de ses mernbres le soutien de tous, déve:op- 
wr leur culture générale et technique, étudier 
questions intéressant leur siluation maté- 
rielle et mora'e, Siège social: 49, ruse des 
Belles Feuïlles, Paris. 


murs 14917, Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux. ASSOCIATION POUR L'AIDE AUX MÈRES 
DE DE LAGNY ET SES EXVIRONS, But: se- 
couder les mères par une aide effeclive, Siège 
gocial: 18, rue Gambetta, Lagny 

4% mars 1947. Déclaration à la préfecture 
de l1 Sclne-Inférieure, ASSOCIATION DÉPARTEMEN- 
TALE DES TRAVAILLEURS INDÉPENDANTS DE LA SEISE- 
But: défendre les Intérêis sociaux 
des adhérents. Siège social: 49, rue Beauvoi- 
sine, Rouen. 


mars 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Cherbourg. LES COMPAGNONS DE L'ÉTRAVE, 
But: déve:ovper dans la région, par l'exemple, 
la: propagande, la presse et, éventuellement, 
l'enseizgnement, le goût du théâtre de quafité 
ot, pour cela, organiser et effectuer toutes 
manifestations \iées directement ou indirecte 
ment à l'objet susénoncé. Siège social: rue 
du Maréchsl-Foch, 3%, Cherbourg. 

45 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux. ASSOCIATION DES FAMILLES DE TRAVAIL- 
LEURS LAGNY ET DES But: défense 
des intérêts des families des travailleurs, S'ège 
social: bourse du travail, 7, rue Vacheresse, 
Lagny. 


— 


15 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Villefranche, SAINES VACANCES POUR NOS EN- 
wants, But: étude, organisation et toute réa- 
lisation se rapportant à l'aménagement et au 
fonc'ionnement, au point de vue tant matériel 
u'éducatif des colonies de vacances catho- 
ques de Villefranche-sur-Saône, Siège social: 
Ga, rue des Remparts, Villefranche-sur-Saûne 


15 anars 1957. Déclaration à la préfeclure 
d'Angers. AMICALE DES ÉCOLES LIBRES DE BARAGE. 
jut: soutien moral et matériel des écoles 
libres de Barage, Siège social: école libre 
de files de Barage. 


45 aonars 1947. Déclaration à la préfecture 
de police. UNION SPORTIVE DE SURESNES, But: 
lous les sports, boxe, cycl'me, natation, bou- 
les, culture physique, athlétisme, cross-coun- 
try, ping-pong, baskét-ball, tennis. Siège sa 
cial: mairie de Suresnes, 


15 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Senlis, ALLEZ CRE (association des su 

rters). But: soutien moral et financier de 
‘Asociation sporlive de Creil et des sociétés 
sportives locales. Siège social: brasserie Mar- 
cel, 5, rue Gambetta, Creil. 


45 mars 1947. Iéclaratlon à la sous-préfecture 
de Saint-Dié, Société de chasse AMICALE SAINT- 
Uuvenr vx Fnrazx, But: exercice de la chasse, 
répression du  braconnage, repeuplement. 
Siège social: domicile du président, M. René 
Petitdemange, rue de l'Eglise, Fralze, 


45 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon, FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES DÉ- 
PORTÉS ET INTRRNÉS DES FORCES FRANÇAISES DE 
L'INTÉRIEUR DU Van, But: grouper tous les mem- 
bres des forces françaises de l'intérieur, dé- 
portés, Internés, emprisonnés ou condamnés 

r les Allemands ou le gouvernement de 
ichy, Siège social: 2, rue Gimelll, Toulon. 


13 mars 1917, Déclaration à la préfecture 
de Grenoble, ASSOCIATION FAMILIALE DE PONT-DE- 
Cuénuy. But: élude et défense des droits et 
des intérûts moraux et matérie:s des familles 
Sièye social: 24, rue de la Liberté, Pont-de- 
Chéruy, 

17 mars 1917. Déciaration à la sous-préfecture 
de ASSOCIATION DES 
SINISTRÉS DE - SAINT-ALBAN-n'HumTiènes, But: dé- 
fendre les intérêts des sinistrés auprès des 
pouvoirs publics et leur venir en uide. Siège 
social: mairie de Saint-Aïban<'Hurtières, 


17 mars 1947. Déclaration à la éous-préfecture 
de Saint-Nazaire. COMITÉ DES FÊTES DE PONT- 
Cuateau, But: œuvres de bienfaisance et déve- 
loppement commercial de Pont-Chäteau, Siège 
“ocial: mairie de Pont-Château, 


17 mars 1917. Déc'aration à la éous-préfecture 
de Boulogne-surMer, Club des supporters AL- 
LEZ Le But: aider moralemerr! et finan- 
cièrement le stade portelois, Siège social: 
café des Sports, ruë Gournay-Hédouin, le 
Portel. 


17 mars 1947, Déclaration à a préfecture 
de Bar-le-Duc, SOCIÉTÉ DE CHASSE DE LA FORÊT 
But: répression du braronnage, con- 
sorvation du gibier, Siège sociat: 49, ruo du 
énéra!-de-Gaulie, Ligny-en-Barrois. 


17 mars 1%:7, Déclaration à (a préfecture 
de police. AMICALE DU G° PÉGIMENT D'INFANTERIE 
COLOMALE ET 69 RÉGIMENT D'INFANTERIE COLONIALE 
MIXTE SÉXÉGALAIS, But: conserver et renforcer 
ies d'amilié ét de camaraderie qui unis- 
sent les anciens combattan!s, sans distinction 
de grade, ayant appartenu au üe régiment d'in- 
fanlterie coloniale et G° régiment d'infanterie 
“wloniale mixte sénégalais, Siège social: rue 
d'Antin, 1%, bar Opéra, Paris. 


17 mars 1917. Déclaration à Aa préfecture 
de Versailles, PLEIN AIR ET GULTURE. But: con- 
sidérer le camping comme un moyen culturel 
tant au point de vue de l'esprit que du corps. 
Siège 2, rue Roger-Leroy, Conflans- 
Sainte-Honorine. 

17 mars 19317, Dérlaration à (a préfecture 
de poiice, PROVINCE ILE-DE-FRANCE DES ÉCLAIREURS 
ISRAËLITES DE France. But: répandre les mé- 
tholes du scoutisme parmi la jeunesse juive 
réidant dans le département de la Seîne. 
Sièze social: Gû, rue Claude-Bernard, Paris. 


17 mars 1917. Déciaralion à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer, ASSOCIATION DE LA FAMILLE 
RURALE DES ATTAQUES, But: défense, au point 
de vue matériel .et moral, des intérèls géné: 
raux de la famille française. Siège social: rue 
d'Andres, 43, les Attaques. 


{7 mars 1917. Déclaration à la eous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer. COMICE AGRIGOLE DU CAN- 
TON DE MARQUISE, But: encourager et perfec- 
Uonner les progrès de l'élevage et de da cul- 
lure, Siège social: hôtel de ville, Marquise. 


17 mars 1937, Déclaration à a préfecture 
d'Indre-et-Loire. Société hippique rurale Rar- 
LY£E-TOURAINE DE FONDETTES, SAINT-CYR, SAINT- 
ROCH ET LIMITROPHES, But: développer le goût 
et l'usage du cheval dans les milieux ruraux 
Siège social: les Cartes, à Fondettes. 


17 mars 1917. Déclaration à a préfecture 
du Pas-de-Calais. Modifications apportées au 
romilé, aux staluts de l'Etoile fliante du ser- 
vice des constructions provisoires, qui prend 
désormais titre d’ASSOCIATION SPORTIVE 
M. R. U., bâtiment, Siège social: café Detroy, 
rue Chanzy, Arras. 


17 mars 1947. Déciaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer, ASSOCIATION DES CHASSEURS 
pu PEriT-COURGAIN, But: exercice de la chasse 
en commun, location de terrains, répression 
du 4 Siège social: 2%, route de Gra- 
velines, Calais. 


18 mars 1947, Déclaration à Ja préfecture 
de Châteauroux ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
D'AnDENTES, But: étude et défense des droits 
et intérêts moraux et matérids des families 
rurales, Siège social: mairie d’Ardentes, 


18 rmars 197, Déclaration à la préfecture 
de l'Aveyron. AMIS DES ÉCOLES LAIQUES DE C45- 
TELNAU-DE-MENDAILLES, But: aide aux élèves et 
aux écoles. Siège social: école laïque, Cas- 
tclnau. 


18 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d2 Saumur, CENTRE sroRtiF La Rousaière, But: 
pratique des sports. Siège éocial: centre d'ap- 
prentissage, Echemire. 


18 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
des Sables-d'Olonne. SOCIÉTÉ DES COMMERÇANTS 
ET ARTISANS DK JANDEVIEILLE ET DE LA CIAIZr- 
Ginsun, But: défense des intérèts des corn- 
merçants et des artisans et développement du 
comenerce entire eux. siège social: mairie de 
Landevieilie, 


18 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecturo 
de Dunkerque. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIEXS 
ÉLÈVES DES ÉCOLES PUBLIQUES DE LEFFRINCKOUCKE, 
But: défendre l'écoie, développer l'idée laïque 
et s'occuper de tou'es les œuvres post et péri. 
scolaires, Siège social: école puliique de gar. 
cons, à Leffrinckoucke. 


18 mars 197. Déclaration à Ja préfecture 
de Niort, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D& 
VouriLÉé, But: défense des intérêts raoraux cet 
radlériels des familles rurales. Siège social: 
maïrie de Vouillé. 


18 mars 1947. Déclaration à la préfecture 
de Niort, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D'Exr- 
REUIL. Bu‘: défense Ges intérêts moraux et 
malériels des familles rurales. Siège social; 
mairie d'Exireuil. 


18 mars 1917, Déclaration à Ja préfecture 
de la Gironde. ASSOCIATION SPORTIVE SAINTE-C1 0. 
TILDE, But: physique cet sportive. 
Siège social: 9, rue de Bi-Orune, Bordeaux. 
18 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Verdun. CERCLE APICOLE NORD-MEUSIEN, But: 
Élude et défense des intérêts apicoles. Siège 
social: mairie de Dun-ur-Meuse. 


18 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lorient, ASSOCIATION FAMILIALE DE L'UNION 
DES FEMMES FRANÇAISES, But: défense de la 
famille. S'ège social: route Nationale, Saïnt- 
Pierre-Quiberon, 


18 mars 1947, Déclaration à la préfecture 
de l'Hérauït. Groupe AMES VAILLANTES, But : 
sport, édu'ation physique, développement mo- 
ral de la jeunesse. Siège social: 10, rue Henri- 
de-Bornier, Lunel. 


18 mars 1947, DNéclaration à la préfeclure 
du Loiret, COMITÉ Des FÊTES DE Danvoy. But: 
organisation des fûtes locales et nationates. 
Siège social: mairie de Darvoy. 


19 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Meaux, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
LES ÉCOLES LIBRES DE MEAUx. But: organiser 
par tous les moyens appropriés le fonclionne- 
ment matériel d'écoles primaires et en parti- 
culier de l’école Bossuet, 9, rue des Corde- 
liers, et de l’école Sainte-Céline, 2, rue Garn- 
betta, à Meaux. Siège social: 4, impasse Ma- 
ciet, Meaux. 


49 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Yssingeaux. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DE LA PAROISSE DE MONISTROL-SUR-LOIRE. But: 
œuvres scolaires et formation sociale et reli- 
gieuse. Siège social: allée du Château, Monis- 
trol-sur-Loire. 


18 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montmorillon, ASSOCIATION DES SINISTRÉS DU 
Vicraxr, grouper les sinistrés pour l'étude 
et la détense de leurs droits et intérêts ma- 
tériels et moraux dans tous les domaines 
résuitant de la guerre, Siège social: mairie 
du Vigeant. 


19 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Corrèze. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
D'ALLASSAC, But: organiser le fonctionnement 
de l'école du Sacré-Cœur et de l'école des 
Tours, à Allassac, recruter les directeurs et 
maîtres. Siège soclal: école du Sacré-Cœur, 
Allassac, 


| 
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10 mars #47. Déclaration à la préfecture de 
CLUB ATHLÉTIQUE STÉPHANAIS. 
encouragement eux sports pugilistiques. 
social: parc Henri-Barbusse, Saint- 


n mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
ASSOCITION DE PRÉVOYANCE ET D'ACTION 
ILE POUR LES CADRES DE LA RÉGION DU RHONF, 
Suo-Esr. But: étude de toutes mesures 
| prévoyance ét d'action sociale en faveur 
versonnel ingénieurs et cadres des em- 
vours adhérents à l'association. Siège 
lat: 45, cours La Fayette, Lyon. 


ln mars 4947. Déclaration à là sous-préfecture 
de Lodève. FooTRALL-CUUR ASPIRANAIS. But: pra- 
du football. Siège social: café de la 


Poste, à ASpiran. 


(0 mnrs 1917. Déclaration à la préfecture de 
L'ilérault. SOCIÉTÉ D'ÉCHANGES CULTURELS DE 
NATIONALE D'AGRICULTURE PE MONTPELLIER. 
put: parfaire la Culture générale et technique 
des vlèves ingénieurs de l'E. N. A. Siège 
école nationale d'agriculture, Mont 


yo mnars 4947, Déclaration à la préfecture 
“Indre-et-Loire. La DANDINEITE DE 'TRUYES ET 
But: cbtenir l'aflermage de lots de 
peche, de concourir à la lutte contre le bra- 
connace et la pollution des rivières, assurer 
le repeuplement des cours d'eau. Siège social: 
M. Onmulerie, faubourg des Truyes, à Truves. 
49 mars 4947. Déclaration à la préfecture du 
ASSOCIATION DES AMIS DU MUSÉE DE IA 
But: faciliter Finstallation dn 
mate de la Marionnette, à Lyon. Siège social: 
théâtre Guignol-Mourguet, 30, quai Suint-An- 
toine, Lyon. 

9) mars 4947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire, Séciété Sant- 
CLÉMENTINAIS, But: réunir les jeunes afin de 
pratiquer ce sport. Siège social: café Reveau, 
Saint-Clémentin, 


99 pnars 4947. Déclaration à la préfecture du 
Nord, CNÉË-Crcn D'IELLEMMES. But: concourir 
à l'expansion de Ja culture cinématographi- 
que, Siège social: 33, rue Ferdinand-Mathias, 
Hetlemmes. 


20 rnars 1947. Tiéclaration à Ja préfecture de 
Niort, ASSOCIATION FANITIALE RURALE DE SAINTE- 
Soune, But: défense des intérêts moraux et 
liatéricls des families rurales. Siège social 
de Sainte-Soline. 


20 pnars 4947, Déclaration à Ja préfecture de 
la Iaule-Loire. ASSOCIATION POPULAIRE DES ÉCO- 
[IS CATHOLIQUES DE SAINT-DIDIER-EN-VErAY, But: 
éducalion populaire. Siège social: 10, place 
du Senis, Saint-Didier-en-Velay. 


20 mars 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
de AMICALE DES ENGAGÉS VOLONTAIRES ET 
FORCES FRANÇAISES PE L'INTÉRIEUR DE JŒUr. But: 
réunir tous les camarades anciens engagés 
volontaires et forces françaises de l'intérieur 
de la guerre 19294945 et aider les camarades 
ou veuves dans le besoîn, en particulier ceux 
d'Mdochine. Siège social: chez M. Bouctot, 
président, école publique de Jœuf. 


20 mars 4947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bressuire. COMPFRÉ DE GESTION DE L'ÉCOLE 
PROIAIRE DE FILLES. But: gestion de l’école pri- 
lnaire de filles. Siège social: presbytère de la 
Chapehte-Gaudin. 


20 mars 4947. Déclaration à Ja préfecture 
d'Orléans, FÉDÉRATION. DES CENTRES SOCIAUX DU 
DÉPARTEMENT pu Lommer, But: organiser les ser- 
vices sociaux du département du Loiret. Siège 
pu, Chez Nous, boulevard Jean-Jaurès, Or- 
Cans. 


20 mars 4947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Omer. ASSOCIATION CATHOLIQUE DE 
CHEFS DE FAMIILE DE NIELLES-LÈS-ARDRES ET AU- 
TINGUES. But: étude et défense des intérèts 
moraux et matériels de la famille. Siège 
social: le château, Niélles. 


M mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
Scine-et-Oisp. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
ET D'ASSISTANCE SOCIALE SAINTE-MARGUERITE-MARIE, 
But: éducation populaire. Siège social: 49, bou- 
Lvard de Gaulle, Rueil-Malmaison. 


21 mars 4947. Déclaration à la souspréfec- ] 


ture de Meaux. (PBUVNE DES COLONIES SCOLAIRES 
DE VACANCES DE But: faci- 
liter l'envoi d'enfants de Thorigny et, le cas 
échäant, de ceux des communes avoisinantes, 
à Ja mer, à la montagne, à Ja campagne 
pendant leurs vacanres scolaires. Siège social. 
üirie de Thorigny-sur-Marne. 


21 mars 1937, Déclaration à.la préfecture de la 
Haute-Saône. SOCIÈTÉ DE CHASSE DU CHALET. But: 
détense des intérêts des propriétaires et àes 
chasseurs, repeuplement du gibier, destruc- 
lion des nuisibles, répression du braconnage. 
Siège social: mairie de Port-sur-Saône. 

21 mars 4947, Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Grasse. Monrvar. But: organiser et 
contrôler la pratique des sports au centre mé- 
nager de Saint-Jacques. Siège social: centre 
ménager de Saint-Jacques, Grasse, 


91 mars 1947. Déclaration à la préfecture êe 
la Somme. JEUNESSE RURALE MCARDE. But: 
ganisation loisirs et formation professifÿnnelle 
des jeunes. Siège social: 61 bis, rue Saint- 
Fuscien, à Soyccourt. 


94 mars 4947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bernay. FOYER RURAL D'ETREVILIE, But: 
éducation rurale, physique, morale et tech- 
nique. Siège social: mairie d’Etreville. 


21 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, L'Associalion amicale des secrétaires 
vénéraux des mairies des communes de la 
Seine change son litre, qui devient: Coxrt- 
RENCE DES SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX DE MAIRIE PES 
COMMUNES DE LA SEINE (association d'informa- 
tions, de documentation, d'études et de coor- 
dination administratives), et modifie la com- 
position de son bureeu et ses statuts. Siège 
sncial: préfecture de la Seine, sous-direction 
des communes, 2, rue Lobau, Paris. 


94 mars 4947. Péclaration à Ja préfecture 
d'Orléans. ASSOCIATION DES DÉPONTÉS DU TRAVAIL 
p'Onréans, But: aider, soutenir et défendre 
les déportés du travail d'Orléans el leurs fa- 
miles. Siège social: boulevard Rocheplatre, 
baraquement no 4, Orléans. 


91 mars 4947. Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. SPORTING-CLUR CANET-PLAGE. 
But: pratique du football, sports plein air. 
Siège social: Mar 1 Cet, à Canel-Plage. 


99 mars 4947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Péronne. But: organi- 
sation de projections et de conférences en vue 
de concourir à l'expansion de la culture ciné- 
matographique. Siège social: cinéma le Pi- 
cardy, à Péronne. 
99 ynars 4947. Déclaration à la préfecture 
de Maine-el-Loire. AMICAIR LAÏQUE DE MON- 
TREUIL-sUuR-Loin. But: aider l’école et la faire 
aimer. Siège sociai: école publique mixte de 
Montreuil-sur-Loir. 


99 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Saône. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
SUAUCOURT-PISSELOUT. But: élude et défense 
des intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social: mairie de Suaucourt. 
922 mars 4947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fougères. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DR SAINT-GERMAIN-RN-COGLks. But: organisation 
üu fonctionnement matériel des écoles parois- 
siales. Siège social: école libre de garçons, 
Saint-Germain-en-Coglès. 


29 mars 4947. Déclaration à la préfecture du 
Nord. ASSOCIATION DES AMITIÉS FRANCO-SUISSES DU 
Nonp pr La France. But: développer les rela- 
tions d'amitié existant entre la France et la 
Suisse. Siège social: 7%, rue Denfert-Roche- 
reau, à Lille 


22 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Nord. FÉDÉRATION MUTUELLE D'ACITAT DES COMMER- 
CANTS POISSONNIERS DES CENTRES DE LILLE ET EXVI- 
Roxs. But: achat et répartition en commun 
de tout poisson de mer frais, fumé et salé, 
entre les adhérents de la mutuelle. Siège so- 
cial: rue Henri-Kolb, 44, Lille, 


99 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 
AMICALE DES ANCIENS DE LA 
D. C., de Pau. Bul: regroupement 
des anciens de la % division coloniale de la 
région. Siège social: 2?, boulevard des Pyré 
nées, Pau. 


23 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Vienne. CoMTÉ DE GESTION DE L'ÉCOLE PRI- 
MAIRNK IIDRE SAIXTE-ANKE. But: assurer le fons- 
tionnement matériel et le développement de 
cette école, Siège social: 22, rue Jean-Bou- 
chet, Poiliers. 

24 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
FAYE-L'ABBESSE. But: défense des droits et 
intérêts meraux et matériels des furmilles ru- 
rales. Siège social: mairie de Fayel'Abbesse, 


24 mars 1947. Décluration à la sous-préfecture 
de Bressuire. ASSOCIATION FAMILIALE PURAIK DE 
CmICNÉ. But: défense des droits et intérêts 
moraux et matériels des familles. rurales, 
Siège social: mairie de Chiché, 


24 mars 1947. Déclasalion à la sous-préfecture 
de Bressuire, ASSOCIATION FAMILIALE LURALE DK 
SAINI-SAU VEUR. But: défense des droits et inté- 
rèts moraux et matériels des familles rurales, 
Siège social: mairie de Saint-Sauveur. 


21 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bressuire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DU 
SAINT-PORCHAIRE. But: défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles 
rurales. Siège social : mairie de Saint-Por- 
chaire. 


21 mars 19417. Déclaration à la sons-prétec- 
lure de Bressuire. ASSOGIATION FAMILIALE RURALE 
DE CLazAy. But: défense des droits et intérêts 
moraux et matériels des familles rurales, 
Siège social: mairie de Clazay. 


24 murs 1947. Déclaralion à la sous-préfec- 
ture de Bressuire. ASSOCIATION FAMILIALE RUHALR 
DE  SAINT-AUBIN-DU-PLAIN. But: défense des 
droits et intérêts moraux et matériels des 
families rurales. Siège social: mairie de 
Samt-Aubin-du-Plain. 


24 mars 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bressuire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DE BEAULIEU-SUR-BRESSUIRE, But: délense des 
droits et intérêts moraux et matériels des 
familles rurales. Siège social: mairie de Beau- 
lieu-sur-Bressuire. 


24 mars 1917. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bressuire. ASSOCIATION FAMILIALE RURALK 
DE Loisme. But: défense des droits ei intérêts 
moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: mairie de Boisme. 


2% mars 1947. Déclaration à la préfecture 
de da Loîze-Inférieure. AMICALE DES ANCIENS DU 
20° RÉGIMENT D'ARTILLERIE DIVISIONNAIRE. But : 


regrouper les anciens du régiment. Siège s0- 


cial: café de la Régence, place du Commerce, 
Nantes. 


24 mars 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Dieppe. JRUNESSE SPORTIVE GAILLARDAISE, 
But: pratique des exercices physiques et, 
notamment du football Siège s0- 
M. Théron, la Gaillarde, par Fontaine- 
e-Dun. 


24 mars 1947. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. UNION SPORTIVE SAINT-ANTOINE, But: 
pratique du sport sous toutes ses formes et 
notamment du football. Siège social: 5, rue 
Confort, Lyon. 


24 mars 4947. Déclaration à la préfecture 
du Rhône. ASSOCIATION DE PARENTS D'ÉLÈVES DE 
L'ÉCOLE OZanan. Bul: aide aux parents aux 
élèves sous toules ses formes. Siège social: 
M, rue Duguesclin, Lyon. 


24 mars 1947. Déciaralion à Ja sous-prétec- 
ture de Saint-Nazaire. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS D£ FAMILLE DE SAINT-BRÉévin-LEs-Pins. 
But: défense de la famille. Siège social 
patronage de Saint-Brévin-les-Pins. 


24 mars 4947, Déclaration à la préfecture 
de l'Aveyron. ASSOCIATION DE DÉFENSE DES INTÉ- 
RÊTS GÉNÉRAUX DES INDIVIDUS ET COLLECTIVITÉS 
LÉSÉS PAR LA RÉALISATION DU BARRAGE DE CASTEL- 
NAU-LassouTs. But: assurer délense des inté- 


rêls généraux de ses membres. Slège socialz 
46, rue Séguret-Saincric, Rodez, 
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2, mars 1947. Déclaration à la préfecture 
L'ALOUETTE, Bul: entrainer 


les de 


coliège te et moderne 
à la pratique des sporis di- 


de jeunes fl 
viduels et collectifs (gymnaslique, agres, 
tation), Siège social: collège technique de 


jeunes lilles, 17, rue des Ursulines, Tours. 

marse1917. Déclaralion à la préfeciure 
de N'ort, La Teurre Mornaise, But: pralique 
de la pêche, repeupicrim nt «et prote lion des 
rivières. Siège müirie de la Mothe- 
Sainte-Hérave. 


9% 14947. Déclaration à Ja préfecture 


de Seine-et-Marne, LA SIRÈNE DE MONTIGNY-SUNR- 
Love. But: favoriser l’art musical, formation 
d'élèves, concours aux œuvres de bienfai- 


sance el fêtes officielles. social: mairie 


de Montigny-sur-Loing. 


9% mars 14917. Déclaration à Ja sous-préfec- 
ture de Uressuire. ASSOCIATION FAMILIALE RUMALC 
pe Buruie-CnaAusSEe. But: défense des droits 
et intéréts moraux et matériels des familles 
rurales, Siège social: mairie de Breuil-Chaus- 
se, 

Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Malo, ASSOCIATION D'ÉDUCATION - POPU- 
LAINE DE L'ÉCOLE PAROISSIALE DE SOUGEAL. Bul: 
organiser le fonctionnement des écoles libres. 
Siège social: école paroissiale de filles, Sougeal. 


25 mars 1947 


95 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. L'Amicale laïque du Val- 
d'Or change son titre en celui de: AMICALE 
LAÏQUE DE LA CrauviniÈne, But: défense de 
l'école laïque, Siège social: école, route de 
Ja Chauvinière, Nantes. 


25 mars 4947, Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaubriant. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHFFS DE FAMILLE DE JANS. But: défense de la 
famille. Siège social: patronage de Jans. 


295 mars 1957, Déclaration à la préfecture de 
Mâcon, AMICALE DE LA CLASSE 1913 DE MACON ET 
SAINT-LAURENT-LÈS-MACON, But: resserrer les 
lens d'amitié existants entre ses membres et 
aide aux camarades nécessiteux, Siège social” 
café Guillot, quai Jean-Jaurès, Mâcon. 


25 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
l'Allier. ASSOCIATION SPORTIVE DE L'ÉCOLE NOñ- 
MALE. But: organiser et favoriser la pratique 
des sports pour les élèves fréquentant l'école, 
Siège social: école normale d'’institutrices, 
rue Pape-Carpentier, Moulins. 


25 mars 1947 Déclaration à la sous-préfecture 
de Carpentras. LES AMIS DU RACINGCLUB DES 
SUPPORTERNS DE CanpExrRAS XIII. But: encoura- 
gement au rugby. Siège social: bar des Pal- 
iniers, Carpentras. 


2» mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
poiice, La MAISON DE LA JEUNESSE DE COURBEVOIS 
modifie ses slaluts el la composilion de son 
bureau, Siège social: 181, boulevard Saint 


2 mars 1947. Péclaralion à la préfecture 
des Ardennes. Société Risque-Tour, But : 
reconstitution et conservation du gibier par la 
création de réserves, le gardiennage et la des 
tructlion des animaux nuisibles. Siège social 
42, boulevard Gambetta, Charleville. 

26 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
la Nièvre. GROUPEMENT D'ACHAT EN COMMUN DU 
PERSONNEL DE LA DÉLÉGATION DÉPARTEMENTALE DE LA 
NIÈVRE DU MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE 
L'URBANISME, But. entente avec les maisons de 
commerce, fabricants, producteurs ou détail- 
lants en vue de faire bénéficier les adhérents 
dans leurs achats individuels, soit de prix de 
gros on de fabrique, soit de réductions inté- 
rossantes sur les prix ordinairement pratiqués 
dans le commerce, Siège social: 2, rue de la 
Poissonnerie, à Nevers. 


26 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure, AMICAIE DES ANCIENS ÉTÈVES 
DE D'ÉCOLE Put: entr'aide. Siège 
social: école Saint-Fernand, à Saint-Mars-la- 
Jaille. 
26 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dié. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
L'ÉCOIR LISRE D'AOUSTESUR-SYE. But: gestion de 
l'ücole, Siège social: école libre, Aouste. 


mars 1917. Déclaration à la sous-préfeciire 
de He, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPUTAIRE DE 
CHaBriLLAx, But: gestion de l'école. Siège s0- 


cial: école libre de Chabrilan, 


96 mars 1917. Déc'aration À la sous-préfecture 
Je Die, ASSOCIATIOY D'ÉBUCATION CA- 
MHOLIQUE DE SAINTE-Choix, But: gestion de 
l'éco'e ct des œuvres de Sainte-Croix. Siège 
soc.ai: libre, Sainte-Croix. 
26 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Die, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
L'ÉCOLE CATHOLIQUE DE Die. But: gestion de 


: école libre, Die. 


l'école. Siège socia: 
%5 mars 1917. Déclaration -à la préfecture des 
ASSOCIATION SPORTIVE ARMOR, 
But: contrôler ct organiser ‘a pratique des 
sports, Siège social: école normuie d'insütu- 
irices, Saint-Brieuc, 

26 mars 1957. Déclaration à la préfecture de 
ln  Loire-Inffrieure, AMIGALE  SAIXT-VINCENT-DE- 


Paur. But: aide à l'école et aux anciennes 
dans le besoin. 


Siège social: école, 
place Dumoustier, Nantes, 

26 mars 1917. Déclaration à la préfecture du 
Cher, Les COMPAGNONS DU MASQUE. But: réunir 
tes jeunes s'intéressant au théâtre d'avant- 
garde et qui considèrent le théâtre comme 
un art qui demande travail et sacrifice, S'ège 
social: chez le directeur administratif, rue 
Colette, Bourges. 


26 mars 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
‘Je Bayonne, ASSOCIATION FAMILIALE DE AHAXE. 
But: défense des intérêts matériels et mo- 
Me de La famille, Siège social: Aphezania, 
Ahaxe, 


26 mars 1917. Déciaralion à la préfecture de 
po'ice. FÉDÉRATION FRANÇAISE DE SKI NAUTIQUE. 
But: développement et rég'ementation du ski 
nautique sur le plan régional, national et 
internalional, Siège social : 1, rue de Fran- 
queville, Paris. 


2G mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Loire, CLUB OLYMPIQUE De BEL-Air. But: pra- 
tique des sports. Siège social: 2, rue Caussi- 
dière, à Be-Air, SaintÆtienne. 


97 mars 1917. Déc'aration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône, CERCLE PU -COLOMPBIER, Bul: 
déveioppement culturel, artistique et sportif. 
Siège social: 1, rue d'Aubagne, Marseille 

27 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vichy. AMICALE DE LA CLASSE 1913. But: 
eutrelenzæ les liens d'amitié entre les mem- 
bres de la classe. Siège social: bar mont'u- 
çonnais, Vichy. 


97 mars 1947. Déc'aration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure. ASSOCIATION DES AMIS DES 
MISSIONNAIRES DE L'IMMACULÉE. But: venir en 
aide à leurs œuvres, et particulièrement la 
réfection de leurs maïson et chapelle sinis- 
par la guerre. S'ège social: à&, rue Mai- 
herbes, Nantes. 


97 mars 197, Déc'aration à la préfecture des 
Alpes-Marilimes. RaFce-CLun, But : jeu de 
boules, Siège social: café Riche, Vilefranche- 
sur-Mer. 


3 enmars 1917. Déc'aralion à la préfecture de 
la Somme, FANFARE MUNICIPALE DE CANAPLES. 
But. pratique de la musique. Siège social: 
mairie de Canaples. 


27 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. GROUPE SPORTIF SCOLAIRE DE TOMBLAINE, 
Rut: pratique de tous les sports. Siège social: 
1, rue Ju'es-Guesde, Tombiaine, 

27 mars 1917, Déclaration à la préfecture des 
Hautes-Pyrénées. Le Groupe sk'eur et excur- 
sionniste aurellhanais change son titre et 
devient GROUPE SPORTIF ÉDUCATIF AUREILHANAIS. 
But: éducation physique, pratique des sports. 
siège social: avenue du Bois, Aureihan. 


27 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Carpentras. ASSOCIATION FAMILIALE DES FA 
MILLES NOMRREUSES DE CaAROMB. But: défense des 
intérôts moraux et matériels de tantes lex 
familles, Siège social: mairie de Caramih. 


27 mars 1947. Déc'aration à la préfecture da 
Lone-le-Saunier, Société de chasse Lis Nrw. 
RODS DU VIGNOBLE, But: régiementation de 
chasse, répression du braconnage, desleu- {on 
des nuisibles, Siège social: mairie de More 
tru-le-Vignoble. 


27 mars 4917. Déclaration à la sousprétecture 
de Vichy. SOCIÉTÉ DE CHASSE 


But 
répression du braconnage, repeuplement du 
gibier, destruction des nuisibles, Sitve 


cial: chez M. Pierre, hôtel du Pont, Bélle 
(Ailier). 


28 1947. Iéc'aralon à la préfecture 43 
la Nièvre. MUTUELLE D'ACHAT ET RÉPARTITION 


by 
l'OISSON D£ NEVERS ET ENVIRONS. BUt: r 
tion du poisson, suivant l'arrêté 


n° 47306 du 20 février 1947, d'après les ;; 
calons et sous le contrôle du ministére qu 
ravitaillement et de tous autres organisues 
officiels chargés du ravitaillement en poisson 
Siège social. 81, rue de Nièvre, Nevers, 


98 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
l’A‘ler. ASSOCIATION DES FAMILLES DES 
CIENS ET CHAUFTEURS DES PONTS ET CHAUSSirS 
DU DÉPARTEMENT DE L'ALLIER. Bul: aide morue 
et matérielle à ses memibres. Siège : 
eat du travail, rwe Achille-Roche, Mou- 
ins. 


al : 


28 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, Association ASSISTANCE AUX DÉPORIÉS £t 
RÉFUGIÉS. But: assistance sous toules ses for. 
mes aux personnes dépacées, déportées ou 
réfugiés pour quelque cause que ce soit, Siège 
social: 24, rue Copernic, Paris. 


2 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Chinon. AMICALE DES PÊCHEURS DE HIUISUIS, 
But: soutenir les intérêts des pêcheurs de la 
commune dans l'exercice du droit de 
sur l'Indre et de développer le pawrmoire 
commun. Siège social: de 
luismes. 


2% mars 1917, Décarati5n à la préfecture de 
Loir-et-Cher, Modification du burcau et de: 
articles 1er, 3, 5, 16 et 21 et du titre de J Union 
des anciens mobilisés des Grouets qui devient 
UNION DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES D 
GUERRE 1911-4918, 1999-1915, Siège 
social: au domiciie de M. Lesuige, aux 
Grouets, Blois. 


% mars 1917. Déciaration à la préfecture du 
Doubs. ASSOCIATION SPORTIVE BIZONTINE UNIVET 
TAIRE (Droit). But: pratique des sports, Siège 
social: 30, rue Mégevand, Besançon. 


2 avril 1917, Déclaration à la préfeciu'e de 
poiice. L'ASSOCIATION POUR LA DIFFUSION DE LA 


PENSÉE tANÇAISE transfère son s'ège social du 
78, rue de Eille, au 119, rue Saint-Dominique, 
Paris. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret dn 46 août 1901.) 
(Décret-loi du 12 avril 41939.) 


2 décerabre 196. Arrêté du ministre de l'in!é. 
rieur. CERCLE MUSICAL. WESOLY-TULACZ, But: 
musique. Siège social: Kukio!ezynski, rue 
d'Administration, Bruay-en-Artois, 


28 décembre 196. Arrêté du minétre de 
l'intérieur. Cnorarx But: chants 
religieux et nalionaux. Siège social: salle 
Kukiolczynski, 31, rue Marlard, Bruay. 


47 février 1917. Arrêté du ministre de l'inté- 
rieur. ASSOCIAMON DES  ANCIEMÿ COMPATTANTS, 
RÉSISTANTS, PRISONNIERS DE GUERRE ET DÉPORTÉS 
POLITIQUES POLONAIS. But: assurer l’établ'sse- 
ment et je développement des liens entre ses 
memibres et la défense de leurs intérêts mo- 
raux et matériels ain<i que faire ronnaitre 
la ecu:ture française parmi ses adhérents et 
l'approfondissement de leurs sentiments 
d’atlachement envers la France. Siège social: 
1i, rue Halévy, Nice. 


31 mars 1947. Arrêté du ministre de l'inté- 
TieUP, ASSOCIATION LITHUANIENNE DE BIENFAISANCE 
EN FRANCE. But: grouper tous les Lithuaniens 
habitant la France et leur accorder une aide 
morale et matérielle. Siège social: 5, rue de 
Messine, Paris. 


Paris. — Imp des Journaux officiels. 91. quai Vollaire. 


